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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 4 septembre

Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Le 12 septembre, faire entendre 
la protestation des travailleurs 

contre la politique du gouvernement
Le gouvernement a publié ses ordonnances modifiant le 

Code du travail. C’est une attaque frontale contre le monde 
ouvrier.

L’attaque majeure consiste à démolir le contrat de travail, 
en permettant au patronat de le remettre en cause quand il 
veut, comme il veut. Il pourra le faire par des accords d’en-
treprise, en face desquels, à cause de la pression du chômage, 
les travailleurs devront s’incliner ou prendre la porte. Avec la 
réduction et le plafonnement des indemnités prud’homales, 
le patronat aura la garantie que, même en cas de licencie-
ment reconnu abusif, cela ne lui coûtera pas cher.

Le fait que le patron fasse sa loi dans l’entreprise est une 
réalité vieille comme le capitalisme. Mais le mouvement ou-
vrier avait imposé quelques limitations. Le but de ces ordon-
nances est de les faire voler en éclats.

Pénicaud met en avant les intérêts des petites entreprises 
pour justifier cette réforme du Code du travail. Et les médias 
nous montrent des petits patrons qui considèrent les mili-
tants syndicaux comme des empêcheurs d’exploiter en paix, 
se réjouissant à l’idée de pouvoir imposer tout ce qu’ils vou-
dront à leurs salariés. Mais il ne faut pas se laisser tromper. 
C’est le grand patronat qui est à la manœuvre et c’est pour 
son compte que le gouvernement agit.

Il y a déjà les mesures qui le favorisent directement. Une 
multinationale réalisant des milliards de bénéfices à l’échelle 
mondiale pourra, en prétendant qu’une de ses filiales est en 
difficulté à l’échelle du pays, fermer une usine en n’ayant 
presque plus rien à justifier et encore moins de dédommage-
ments à payer aux salariés. Plus fondamentalement, le gou-
vernement mène l’offensive contre les travailleurs pour le 
compte de la classe capitaliste dans son ensemble, et ce sont 
toujours les plus puissants qui y gagnent le plus.

Alors nous, travailleurs, devons d’abord dire haut et fort 
notre opposition à ces ordonnances et aux mesures antiou-
vrières qui se sont accumulées depuis trois mois. Nous de-
vons le faire par fierté ouvrière.

Laurent Berger de la CFDT a dit qu’il était déçu par ces 
ordonnances. Jean-Claude Mailly de FO s’est félicité d’avoir 

« bloqué plein de choses », ajoutant que « ça aurait pu être la 
bérézina ». Ces dirigeants syndicaux parlent comme de mau-
vais avocats après un procès perdu. Il ne faut pas les laisser 
parler en notre nom.

La CGT appelle à la grève et à manifester le 12 septembre. 
Elle nous donne l’occasion de protester. Nous devons le faire. 
Une direction syndicale qui chercherait à regrouper et à mo-
biliser la classe ouvrière face à un tel gouvernement de com-
bat contre les travailleurs ne se limiterait pas à annoncer 
une simple journée d’action et chercherait à populariser un 
véritable plan de mobilisation. Mais cette journée permettra 
au moins de faire entendre la voix de ceux qui protestent du 
point de vue des intérêts des travailleurs. C’est nécessaire.

D’autant plus qu’il ne s’agit que de la première bataille 
contre ce gouvernement et qu’il y en aura d’autres. Pierre 
Gattaz, le représentant du grand patronat, a dit que cette 
loi sur la législation du travail serait le « marqueur du quin-
quennat Macron ». Après l’augmentation de la CSG, le gou-
vernement lui-même a annoncé la suite de ses offensives, à 
commencer par l’assurance-chômage. Nous aurons à nous 
battre. Le patronat et le gouvernement nous y contraindront. 
Et nous devons reprendre confiance en notre force collective 
qui est considérable parce que nous faisons tout tourner.

Le pouvoir des Macron et Philippe est fragile. Nous pou-
vons les arrêter si nous y sommes déterminés. Avant 1968, 
de Gaulle était présenté comme incarnant un pouvoir fort. 
Ce constat de résignation était le prétexte des directions syn-
dicales de l’époque pour justifier leur passivité. Et il y a eu 
l’explosion de mai 1968. Des grèves se sont répandues comme 
une traînée de poudre dans tout le pays. C’est ce genre d’ex-
plosion ouvrière qui rendra aux travailleurs la conscience 
de la force sociale immense qu’ils représentent quand ils se 
battent tous ensemble pour leurs intérêts de classe.

Macron n’est pas de Gaulle. Loin de là. Les limites de son 
autorité commencent à se voir. Il sera contesté. Mais toutes 
les oppositions qui ne viendront pas de la classe ouvrière ne 
renforceront pas notre camp social. Les travailleurs ne pour-
ront compter que sur leurs mobilisations, sur leur terrain, 
dans les usines, les bureaux et dans la rue. 
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Fêtes régionales
Lyon
Samedi 23 et dimanche 
24 septembre
Samedi à partir de 17 heures 
et dimanche de 11 h 30  
à 19 heures
Saint Priest  
Espace Mosaïque
À 16 heures, allocution  
de Nathalie Arthaud

Mulhouse
Dimanche 24 septembre
à partir de 11 h 30
Au Lerchenberg,  
11, rue du Cercle  
à Mulhouse-Dornach

Toulouse
Samedi 30 septembre  
et dimanche 1er octobre
du samedi 18 heures  
au dimanche 18 heures
Parc des Expositions  
Hall 8
Avec la participation  
de Nathalie Arthaud

Rennes
Samedi 30 septembre
à partir de 15 heures
Carrefour 18  
7, rue d’Espagne
Avec la participation  
de Nathalie Arthaud

L’exemple des travailleurs 
de la sous-traitance

L’article 37 de l’ordon-
nance relative aux rela-
t ions de travai l menace 
l ’ensemble des sa lar iés 
en sous-traitance ou dans 
d e s  c h a n t i e r s  d e  s e r -
vice : nettoyage, sécurité, 
etc. « Lorsqu’un accord de 
branche étendu prévoit et 
organise la poursuite des 
contrats de travail en cas 
de succession d’entreprises 
dans l’exécution d’un mar-
ché, les salariés du nou-
veau prestataire ne peuvent 
invoquer utilement les dif-
férences de rémunération 
résultant d’avantages obte-
nus, avant le changement 
de prestataire, par les sala-
riés dont les contrats ont été 
poursuivis. »

Jusq u’ic i ,  le Code du 
travai l avait intégré les 
avancés du d roit eu ro -
péen qui, en cas de pas-
sat ion de marché de la 
sous-traitance, obligeait 
le nouvel employeur à re-
prendre tous les salariés 

mais aussi à maintenir les 
anciens contrats de travail, 
le salaire et les avantages 
salariaux et sociaux acquis 
aux salariés. À de multiples 
reprises, des travailleurs 
ont dû se mettre en grève 
pour que cette clause soit 
respectée. Mais, au moins, 
ils pouvaient s’en prévaloir. 
L’ordonnance décrète la fin 
de ces garanties et le droit 

du nouvel employeur de 
baisser les salaires, d’aug-
menter le temps de travail 
et de supprimer tout le 
reste. Et, encore bien pire, 
le gouvernement a tenu à 
rajouter que ces remises 
en cause sont applicables 
pour tous les salariés en 
sous-traitance dès le mois 
d’octobre 2017.

P.S.

AGENDA

Une des nombreuses grèves des travailleurs  
des entreprises sous-traitantes de nettoyage.
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Ordonnances :  
une déclaration de guerre 
à l’ensemble des salariés
Le projet contenu dans les ordonnances 
constitue une remise en cause de ce que les 
travailleurs avaient pu imposer à leurs exploiteurs 
par leurs luttes depuis plus d’un siècle.

La fin du contrat de tra-
vail concerne l’ensemble 
des salariés du pays. En 
effet, dans les établisse-
ments de moins de 50 sa-
lariés, regroupant la moi-
tié des salariés du pays, 
le patron pourra prendre 
l’initiative de modifier uni-
quement le contrat de tra-
vail : il lui suffira d’un vote 
des salariés organisé à son 
initiative.

La mise en pièce  
du contrat de travail

Le contrat de travai l 
signé par l’employeur et 
le salarié lors de son em-
bauche, définissait jusque-
là le salaire et les condi-
tions d’emploi, dans tous 
les domaines. Pour tout ce 
qui n’était pas écrit, on s’en 
rapportait à la loi ou à la 
convention collective. Les 
combats de la classe ou-
vrière ont permis d’obte-
nir plus de droits pour les 
salariés et des garanties 
écrites dans le contrat de 
travail ou dans la loi.

Avec les ordonnances, ce 
contrat de travail devient 
un chiffon de papier que 
la partie patronale peut 
modifier unilatéralement. 
Cela veut dire s’attaquer 

au salaire, aggraver les 
horaires et les conditions 
de travail du jour au len-
demain. Pire, les ordon-
nances prévoient que le 
refus du salarié d’accepter 
les modifications de son 
contrat de travail entraîne 
de droit son licenciement.

Jusque-là, un patron qui 
licenciait pour un tel motif 
pouvait être condamné 
pour l icenciement sans 
cause réelle et sérieuse et 
être obligé de verser au mi-
nimum six mois de salaire 
au salarié, et souvent plus. 
Maintenant, il ne pourra 
plus être condamné, i l 
devra simplement payer 
au salarié ses primes de 
licenciement et quelques 
heures de formation.

Cer tes ,  da ns les en-
treprises de plus de 50 
sa lar iés ,  i l  faud ra des 
signatures de syndicats 
majoritaires ou un réfé-
rendum. Mais on voit com-
ment, en usant de chan-
tage et en s’appuyant sur 
la soumission de certains 
syndicats, des reculs sont 
déjà imposés aujourd’hui. 
Désormais, les salariés des 
grandes entreprises seront 
tout autant sous la menace 
que les autres.

Les licenciements 
toujours plus faciles

Cela va d’abord toucher 
la masse des licenciements 
individuels. Pour rappel, 
il y a environ un million 
de licenciements par an ; 
les l icenciements collec-
t i fs représentent moins 
de 10 % du total. À cela 
s’ajoutent plus de 400 000 
ruptures conventionnelles 
individuelles.

Les ordonnances réfor-
ment rad ica lement les 
motifs et les procédures 
de l icenc iement .  Pou r 
avoir le droit de licencier, 
le patron était censé res-
pecter des procédures et 
les motifs de licenciement 
devaient être évoqués au 
cours d’un entret ien et 
écr its dans la let tre de 
l icenciement. Tout cela 
passe aux oubliettes et le 
patron pourra désormais 
i nvoq uer de nouveau x 
motifs au fur et à mesure 
de la procédure.

Alors que le non-respect 
de toutes les règles entraî-
nait la nul l ité du l icen-
ciement, les ordonnances 
prévoient que cela coûtera 
au patron, dans le pire des 
cas, un mois de salaire du 
travailleur licencié.

En dehors des motifs 
de l icenciement écono-
mique, Macron a tenu à 
rajouter toute une série 
d’articles sur la possibilité 

de substituer aux plans so-
ciaux des ruptures conven-
tionnelles col lectives. Il 
prévoit également l’élar-
gissement du recours aux 
contrats de chantier. Ces 
possibilités existaient déjà, 
mais le gouvernement a 
tenu à les élargir et à les 
institutionnaliser, pour 
bien montrer au patronat 
qu’i l peut faire ce qu’i l 
veut.

Précarité généralisée
Il apparaît au final que 

les contrats temporaires 
de toute nature pourront 
être étendus, au-delà des 
18 mois maximum actuels, 
jusqu’à 24 mois. Le temps 
de carence ent re deu x 
contrats pourra être rac-
courci, voire supprimé. La 
requalification du contrat 
de travail en CDI sera en-
core plus difficile, voire 
impossible. C’est donc la 

porte ouverte à une préca-
risation générale et conti-
nue de millions de salariés.

La liste des remises en 
cause des droits des sala-
riés n’est pas exhaustive. 
Sur les 159 pages des cinq 
or don n a nc e s ,  q u i  de -
vraient entrer en applica-
tion dès la fin septembre, 
il y a bien d’autres reculs. 
Tout ce qui concerne les 
droits des travailleurs à 
choisir leur représentant 
sera défini pour l’essentiel 
dans des décrets. Il s’agit 
là de faire plaisir aux plus 
bornés des patrons, qui 
ne supportent pas de pré-
sence syndicale dans leur 
entreprise.

Cette attaque en règle 
montre à quel point il est 
urgent de faire entendre 
le rejet large et profond 
de l’ensemble de la classe 
ouvrière.

Paul Sorel
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Offensive antiouvrière : 
Édouard Philippe 
annonce la suite

« Ce n’est qu’un début », 
a affirmé le Premier mi-
nistre Édouard Philippe à 
l’occasion d’un entretien 
publié dans Le Journal du 
dimanche. Macron s’est ex-
primé dans le même sens 
dans son interview au jour-
nal Le Point.

Ils espèrent faire pas-
ser la nouvelle loi travail 
sans encombre, avec le mi-
nimum de protestations : 
« Cela donnera au chef de 
l’État une stature supplé-
mentaire pour continuer », 
d’après un consei l ler du 
P rem ier  m i n i s t re ,  q u i 
ajoute  : «  À peine ce sujet 
clos, on embraiera avec le 
nouveau round social. »

Ainsi , alors que l’an-
nonce cet été de la baisse 
des APL a largement cho-
q ué, i l s annoncent une 
baisse encore plus grande. 
Alors que le chômage pèse 

toujours plus lourdement 
sur les travailleurs, Macron 
et Philippe réaffirment leur 
intention de réduire la du-
rée des indemnités de chô-
mage et de mettre en place 
leur dégressivité. De façon 
générale, les deux têtes de 
l’exécutif veulent faire sen-
tir que les ordonnances de 
cette rentrée ne sont que 
la première bataille de la 
guerre qu’ils mènent contre 
les classes populaires.

Ils jouent les matamores 
pour donner l’impression 
d’un pouvoir inébranlable, 
pour démoral iser toute 
contestat ion. En annon-
çant les coups à l’avance, ils 
montrent qu’ils ont un plan 
de bataille et veulent sus-
citer le sentiment que rien 
ne les arrêtera. Les travail-
leurs doivent avoir le leur.

Nicolas Carl

Le FN et les ordonnances : 
surtout dédouaner 
les patrons

Lors d’une interview à 
Radio Classique, Florian 
Philippot, vice-président 
du Front national, a dénon-
cé la loi travail aggravée 
qui ne favorise « ni les PME, 
ni les TPE », fidèle en cela 
à l’image de défenseur des 
petits patrons qu’il cherche 
à se donner.

En bon démagogue, i l 
a ajouté un couplet pour 
dénoncer la précarisation 
des travailleurs, le CDI de 
projet, appelé aussi contrat 
de chantier, négocié au ni-
veau de l’accord de branche 
et la facilitation des licen-
ciements économiques ou 

encore la baisse des indem-
nités prud’homales.

Mais il y voit « la victoire 
de l’Union européenne  », 
préférant évidemment dé-
signer la main de l’étran-
ger plutôt que les intérêts 
patronaux.

Le FN cherche à détour-
ner les travailleurs de la 
compréhension des véri-
tables responsables de la 
précarité, du chômage et de 
la misère. La loi travail ag-
gravée n’est pas la victoire 
de l ’Union européenne, 
mais celle des grands pa-
trons français.

Léna Pigalli

Un cadeau au patronat : 
licencier au moindre coût
Le gouvernement s’évertue à nier l’évidence : 
les ordonnances sont destinées à satisfaire 
le patronat, et pas seulement les petits 
patrons, mais aussi les plus gros.

D’abord, parce que tout 
ce qui permet au patron 
d’une toute petite entre-
prise de payer moins ses 
salariés ou de licencier à 
moindre coût représente 
des économies cent fois, 
mille fois plus importantes 
pour une grande entre-
prise. Rappelons que beau-
coup de PME sont sous le 
contrôle direct de grands 
groupes, qui récupèrent au 
final ce qu’elles peuvent 
empocher. Mais le gouver-
nement a fait en plus un 
gros cadeau particulier aux 
multinationales, en consi-
dérant désormais que les 
difficultés qu’elles pour-
raient mettre en avant pour 
justifier des licenciements 
ou la fermeture d’une de 
leurs entreprises seraient 
appréciées, non plus au 
niveau de l’ensemble du 
groupe, mais à l’intérieur 
du périmètre national.

C’est pourtant en s’ap-
puyant sur la bonne santé 
de l’ensemble du groupe 
que des salariés ont pu 

parfois contester auprès 
des tribunaux les licencie-
ments qui pouvaient aller 
jusqu’à la fermeture de 
leur usine. Ils n’ont certes 
jamais obtenu l’annulation 
de la fermeture, mais le pa-
tron a dû leur payer des in-
demnités supplémentaires. 
C’est ainsi par exemple que 
le groupe Continental a 
été condamné à débourser 
41 millions d’euros supplé-
mentaires pour avoir fer-
mé son usine de Clairoix. 
Cela ne serait plus possible 
aujourd’hui, d’autant que le 
gouvernement a pris soin 
de plafonner les indemni-
tés que les Prud’hommes 
peuvent accorder aux sala-
riés qui ont été licenciés 
sans cause réelle et sérieuse. 
Et, pour bien convaincre 
les patrons que ça ne leur 
coûtera pas cher de licen-
cier, i l a même réduit de 
moitié les indemnités, de 
six mois minimum, que les 
salariés qui faisaient appel 
à la justice pouvaient espé-
rer toucher. Sur le million 

de salariés l icenciés par 
an, des centaines de mil-
liers qui avaient recours 
aux Prud’hommes verront 
l’indemnité minimum qui 
leur était en général accor-
dée divisée par deux.

Inutile de dire que les 
25 % d’augmentation des 
indemnités légales dont le 
gouvernement se vante, et 
qui représentent un demi-
mois de salaire supplémen-
taire au bout de dix  ans 
d’ancienneté, ne font vrai-
ment pas le compte.

À tout faire pour libé-
rer le patronat de toute 
contrainte, le gouverne-
ment réussira peut-être à 
convaincre les travailleurs 
qu’il ne faut pas compter 
sur la justice pour faire 
payer les patrons et qu’ils 
ne peuvent compter que 
sur le rappor t de force 
qu’ils pourront eux-mêmes 
imposer. C’est d’ailleurs si 
vrai que, bien souvent, les 
travai l leurs en lutte ont 
obligé les patrons à payer 
des sommes beaucoup plus 
importantes que celles aux-
quelles les tribunaux les 
avaient condamnés. 

Dominique Chablis

Loi travail :  
une attaque générale
Les ordonnances permettant au gouvernement 
de modifier certaines dispositions du Code 
du travail sont loin d’être une attaque 
exclusivement tournée contre les salariés du 
privé. Elles visent tous les travailleurs, depuis 
les travailleurs qui ne trouvent que des emplois 
précaires jusqu’aux fonctionnaires titulaires.

D’abord, elles font par-
t ie d’un ensemble, com-
prenant l’augmentation de 
la CSG pour tous, le gel du 
point d’indice, donc des sa-
laires, et les suppressions 
de postes dans la fonction 
publique, la suppression 
de 150 000 contrats aidés. 
De plus, les travai l leurs 
sous contrat de droit privé 
sont de plus en plus nom-
breux dans les ser vices 
pu bl ics , avec toutes les 
formes possibles et ima-
ginables de contrats. En-
fin, chacun doit avoir en 
mémoire la façon dont les 
gouvernements ont procé-
dé pour la retraite. L’État 
e t  le  p at r on at  av a ie nt 
d’abord attaqué dans le 
privé, prétendant que les 
caisses étaient en faillite. 
Puis ils ont aligné les re-
traites des fonctionnaires, 
prétendant mettre ainsi 
tout le monde sur le même 
pie d .  I l s  s e  pr é p a r e nt 

désormais à faire reculer 
de nouveau l’âge de départ 
en retraite, cette fois pour 
tout le monde en même 
temps. De façon plus géné-
rale, i l est certain que la 
destruction du contrat de 
travail dans le privé vou-
drait être le prélude à une 
at taque en règle contre 
les salariés des services 
publics.

I l  y  a  dé jà 
dans ce pays 
des mi l l ions 
d e  t r a v a i l -
leurs qui ne 
s ont  pr oté -
gés par au-
cun statut . 
I ls vont de 
contrats 
d’intérim 
e n  C D D , 
entrecou-
pés de pé -
r i o d e s  d e 
chômage et 
de contrats 

dans les col lectivités lo-
cales. Le contrat de tra-
vail que les ordonnances 
c h e r c h e n t  à  d é t r u i r e 
n’ex iste déjà plus pou r 
eux, i ls sont soumis aux 
condit ions de travai l et 
de salaire qu’ils trouvent 
d a n s  l e u r s  d i f f é r e n t s 
emplois. C’est bien pour-
quoi i ls ont intérêt, eux 
les premiers, à ce que les 
conditions générales ne se 
dégradent pas encore plus. 
En matière de condition 
ouvrière, un recul pour les 
uns est un recul pour tous.

Paul Galois

15, 16 et 17 septembre :  
Lutte ouvrière à la fête  
de l’Humanité
Lutte ouvrière tiendra un stand à la fête 
de l’Humanité, avenue Olga Bancic, près 
du Village du monde, en face des stands 
de Saint-Denis et de Gennevilliers.

On y trouvera une 
librairie avec des ou-
vrages sur le mouve-
ment ouvrier ainsi que 
des pu bl icat ion s de 
Lutte ouvrière.

Des débats seront 
organisés : sur la situa-
tion sociale et politique 
après la manifestation 

du 12 septembre contre 
les at taq ues ant iou-
vrières du gouverne-
ment (vendredi 19 h, sa-
medi 20 h et dimanche 
14 h) et sur l’actualité 
de la Révolution russe 
de 1917 (samedi 16 h et 
dimanche 12 h). 

Notre camarade Nathalie Arthaud animera deux 
de ces débats, samedi à 16 h et dimanche à 14 h. 
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Grande distribution :  
ah, les bioprofits !

Une étude de l’UFC-Que 
choisir sur les produits de 
l’agriculture biologique ré-
vèle que la grande distribu-
tion prend des marges très 
confortables sur la vente de 
ces aliments.

Les produits bio sont en 
général plus chers et par-
fois inaccessibles pour les 
petits budgets quand on les 
achète dans les magasins 
spécial isés. Mais, même 
dans les grandes surfaces, 
l’enquête montre qu’une 

consommation de fruits et 
légumes exclusivement bio 
revient, pour un ménage, à 
660 euros en moyenne par 
an, contre 368 euros pour 
les produits convention-
nels, soit 79 % plus cher.

La d i f férence,  se lon 
l’UFC-Que choisir, tient en 
partie aux surmarges réa-
lisées par les grandes sur-
faces. Les marges brutes 
sont deux fois plus élevées 
en bio qu’en convention-
nel, et même supérieures 

de 145 % pour les tomates et 
de 163 % pour les pommes. 
La moitié du surcoût passe 
donc d i rec tement dans 
les prof its de la grande 
distribution.

Rien d’étonnant chez ces 
trusts, les Auchan, Leclerc, 
Carrefour et autres, qui 
ont une longue habitude 
de tirer des profits maxi-
mum de leurs travailleurs, 
des produc teu rs et des 
consommateurs.

S.M.

Contrats aidés :  
le plan  
de licenciements 
du gouvernement

Pour justifier la suppres-
sion de 150 000 contrats ai-
dés, le Premier ministre 
s ’appuie sur le fait que 
« 75 % des gens qui disposent 
d’un contrat aidé, ensuite, 
n’ont rien. ». Si ce gouver-
nement croyait réellement 
à sa propre propagande, 
il commencerait par trou-
ver un véritable emploi à 
chacun de ces travailleurs, 
au lieu de les renvoyer au 
chômage.

Les conséquences im-
médiates de cette décision 
mettent en lumière l’im-
portance qu’ont prise ces 
emplois. En plus de ceux 
qui sont embauchés dans 
les collectivités publiques, 
nombre d’entre eux per-
mettent aux associations 
d’aider la population, et en 
particulier sa fraction la 
plus pauvre. Ainsi les Res-
tos du cœur de Grenoble 
ne pouvaient plus servir 
de repas chauds parce que 
le contrat de leur cuisinier 
n’était pas renouvelé.

D e  nom br e u x  or g a -
nismes, administrations et 
collectivités locales sont en 
train de se rendre compte 
qu’ils ne peuvent pas fonc-
tionner sans ces emplois 
que l’on prétend être des 
contrats d’insertion.

Devant la fronde soule-
vée lors de l’annonce du gel 
de centaines de milliers de 
contrats, le gouvernement 
a concédé leur renouvelle-
ment en outre-mer, dans 
les secteurs d’urgence sani-
taire et sociale et auprès 
des enfants en situation de 
handicap au sein de l’Édu-
cation nationale.

Le gouvernement pro-
met des formations à la 
place des contrats aidés, ce 
qui est le comble de l’hy-
pocrisie, alors qu’il vient 
de renvoyer au chômage 
des dizaines de mil l iers 
de personnes dont l’acti-
vité était pourtant utile à la 
population.

Inès Rabah

À Dieppe, les associations  
en difficulté

Les contrats aidés per-
mettent d’embaucher des 
p e r s on ne s  q u i  ac c om -
plissent des tâches indis-
p e n s a b l e s ,  c o m m e  l e 
montre l’exemple d’asso-
c i at ion s de Dieppe,  en 
Seine-Maritime.

Ainsi, à la Maison des 
jeu nes de Neuv i l le - lès -
Dieppe, les points d’accueil 
dans ce quartier populaire 
et dans celui du Val-Druel 
ne peuvent être assurés 
que grâce à quatre contrats 
aidés. De même, à l’Archi-
pel , le centre socia l du 
centre-ville, trois anima-
teurs sont employés sous 
ce statut pour encadrer les 

activités du centre de loi-
sirs des enfants.

La suppression de ces 
contrats aidés menace donc 
gravement la poursuite de 
services si utiles à la popu-
lation, tout en renvoyant au 
chômage des travailleurs. Il 
ne serait que justice que ces 
contrats précaires soient 
transformés en emplois 
pérennes, avec des salaires 
décents, pour tous ceux qui 
souhaitent être maintenus 
dans leur activité. Tout à 
l’inverse de ce que fait ce 
gouvernement, qui préfère 
consacrer ses largesses au 
grand patronat.

Correspondant LO

Fil rouge
Collard, avocat  
des exploiteurs

Gilbert Collard, secré-
taire du Rassemblement 
Bleu Marine et député FN 
du Gard, a confié au Figa-
ro du 31  août : les ordon-
nances du Code du travail 
« ne vont modifier en rien la 
structure économique des 
entreprises ». Selon lui, la 
vraie réforme à mener de-
vrait plutôt viser le conseil 
des prud’hommes. « En réa-
lité, c’est lui qui terrorise 
les entreprises, mais le gou-
vernement ne touche pas à 

cette structure parce que 
les syndicats l’adorent et le 
contrôlent », prétend-il.

Tout ce qui peut aider les 
travailleurs à se défendre 
si peu que ce soit, syndi-
cat ou Prud’hommes, est de 
trop pour Collard. Il aime 
l’ouvrier comme i l aime 
son steak : saignant !

Au nom du pèze,  
du fisc  
et du saint-bénéfice

Après toute une vie à 
s’enrichir au service des 
grands actionnaires, Didier 
Pineau-Valencienne s’est 

fait construire une chapelle 
privée dans son jardin en 
Vendée. Tenait-il à remer-
cier le ciel pour n’avoir pas 
accompli de peine, quoique 
reconnu coupable de faux 
et d’escroquerie lorsqu’il 
était encore à la tête de 
Schneider Electric ?

L’Église a soutenu cette 
opération. Barbarin, le car-
dinal-archevêque de Lyon, 
a participé à une messe 
dans ledit jardin, pour re-
mettre un bout de la cha-
suble de feu Jean Paul II en 
guise de relique.

Un jour, i l y aura des 

musées en souvenir du ca-
pitalisme et de l’obscuran-
tisme, avec des portraits de 
Barbarin et Pineau-Valen-
cienne en guise de reliques. 
Ça fera sourire les enfants.

Le coût de la sécurité 
et son bénéfice

Les voitures à radar au-
tomatique embarqué, au 
lieu d’être conduites par 
deux gendarmes, le seront 
par un salarié d’une entre-
prise privée. Limitée pour 
le moment à la Normandie, 
cette expérience devrait 
ensuite être généralisée.

Le gouvernement af-
firme que les voitures-ra-
dar roulent aujourd’hui 
moins de deux heures par 
jour. Le privé fournira un 
chauffeur entre six et huit 
heures par jour. D’après 
l’association 40  mil l ions 
d’automobi l istes, l’ut i l i-
sation accrue de ces voi-
tures permettrait à l’État 
de faire passer les béné-
fices des contraventions de 
900 millions à 2,2 milliards 
par an, dont forcément une 
partie pour l’entrepreneur 
privé. Ce qui justifie toute 
l’opération.

Migrants : un préfet  
à nouveau condamné
Le préfet des Alpes-Maritimes a été condamné 
par le tribunal administratif de Nice pour violation 
du droit d’asile. Le juge lui a imposé de faire 
enregistrer les demandes d’asile de trois Soudanais.

Le 22  août , hébergés 
dans la ferme de Cédric 
Herrou, militant de l’asso-
ciation Roya citoyenne qui 
vient en aide aux migrants, 
ils avaient été interpellés 
alors qu’ils tentaient d’aller 
à Nice pour déposer leur 
dossier. La gendarmerie et 
la préfecture étaient pour-
tant officiellement préve-
nues de leur déplacement. 
Une fois déposée, cette re-
quête les aurait autorisés 
à rester en France jusqu’à 
l’obtention d’une réponse. 
Mais les trois Soudanais 
avaient été interpellés et 
renvoyés en Italie, en toute 
illégalité.

Ce genre de procédé 
n’est pas nouveau. En mars 
2017, le même préfet avait 
été condamné pour avoir 
fait renvoyer, de la même 
façon, une famille de réfu-
giés fuyant la dictature en 
Érythrée. Une avocate ra-
conte comment les policiers 
arrêtent les migrants sur le 
sol français pour les recon-
duire en Italie, munis de 
refus d’entrée illégaux car 
ils n’ont pas été interpellés 
sur la frontière, de papiers 
compor ta nt de fau sses 
mentions, et après des audi-
tions sans interprète.

Barrages et contrôles 
s e  s ont  mu l t ip l ié s ,  e n 

particulier dans la vallée 
de la Roya où les militants 
sont actifs et perpétuelle-
ment surveillés dans leur 
aide aux migrants. Cédric 
Herrou a récemment été 
condamné à quatre mois 
de prison avec sursis et mis 
en examen pour transport 
de personnes en situation 
irrégulière à l’intérieur du 
territoire français.

Cette politique d’un pré-
fet très à droite, ancien ad-
joint de Claude Guéant, est 
une nouvelle fois condam-
née par le t r i bunal . Ce 
n’est que justice pour les 
migrants, et c’est une satis-
faction pour ceux qui les 
aident et pour tous ceux 
qui défendent la liberté de 
circulation et d’installation 
des réfugiés.

Sylvie Maréchal

Aide aux migrants dans la vallée de la Roya.
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Écoles d’Ivry : musique 
ou cacophonie ?

Lors de la réunion de 
prérentrée du vendredi 
31  août, dans les écoles 
pr i ma i res d ’ Iv r y- su r -
Sei ne, dans le Va l - de -
Marne, ont été annoncées 
les mesures du gouverne-
ment pour « une école de la 
confiance », comme l’annu-
lation de la réforme des 
rythmes scolaires, que 
personne ne défend, ou 
certains dédoublements 
de classes de CP.

Cette mesure devrait 
être étendue l’année pro-
chaine à toutes les classes 
de CP et CE1 des écoles 
REP, en supprimant les 
postes de maîtres supplé-
mentaires, et aux dépens 
des maîtres remplaçants.

Cette mesure très mé-
diatisée est essentiel le-
ment démagogique, car 
par a i l leu rs ,  dans les 
autres classes, les effectifs 
augmentent.

Des évaluations natio-
nales devront être organi-
sées le 15 septembre sur le 
niveau des CP. Enfin, une 
préconisation du ministre 

a sans doute pour but de 
faire rire. En effet pour 
« une école de la confiance », 
il a été demandé avec in-
sistance aux enseignants 
d’accueillir en chantant 
les enfants et les parents 
le jour de la rentrée, avec 
des conseils sérieux sur 
les modalités d’applica-
tion. Mais les enseignants 
ont surtout eu envie de dé-
noncer les conditions qui 
se dégradent d’année en 
année. Des enfants handi-
capés qui n’ont pas d’auxi-
liaire de vie scolaire, des 
effectifs en hausse, des 
enseignants malades non 
remplacés…

L a d i sc u s s ion ,  lor s 
de cette réunion, a por-
té ensuite sur le gel du 
point d’indice des fonc-
tionnaires, le rétablisse-
ment du jour de carence, 
la hausse de la CSG, de la 
diminution des APL. Du 
coup les participants se 
sont sentis encouragés à 
participer au mouvement 
de grève du 12 septembre.

Correspondant LO

Charente : suppression des emplois aidés
Écoles ,  « une rentrée 

explosive », d it le maire 
LR d’Angoulême ; « Nous 
sommes dans la mouise », dit 
le maire de la petite com-
mune de Maril lac-Yvrac. 
Aux difficultés habituelles 
de la rentrée, comme les in-
terrogations sur le maintien 
ou non de certaines classes, 

s’est ajoutée cette année la 
disparition soudaine des 
emplois aidés. Certaines 
communes ont transfor-
mé ces emplois (mais une 
partie seulement) en CDD. 
D’autres communes, les plus 
modestes, notamment en 
zone rurale, effectuent une 
rentrée dans une confusion 

totale, au point de ne pas 
pouvoir assurer le repas des 
enfants, ou d’interrompre 
le ramassage des élèves par 
les bus scolaires, comme 
c’est le cas à Montembœuf.

Dans beaucoup d’écoles, 
le temps d’activités péris-
colaires (TAP) disparaît, 
soit immédiatement, soit 

après les vacances de Noël, 
et les enfants seront placés 
en garderie. La semaine de 
quatre jours et demi (avec 
école le mercredi matin), 
qui entraîne des frais sup-
plémentaires d’animation, 
sera abandonnée, prévoient 
nombre de maires.

Correspondant LO

Banlieues de Lyon :  
grèves dès la rentrée
Alors que le gouvernement se vante d’avoir réduit 
à douze le nombre d’élèves par classe de CP 
dans les secteurs d’éducation prioritaire, plus de 
170 enseignants des écoles primaires du Rhône 
ont fait grève pour dénoncer les suppressions 
de postes engendrées par cette mesure.

Su r l ’ensem ble de la 
banlieue lyonnaise, dix-
neuf écoles, dont treize à 
Vaulx-en-Velin et trois à 
Vénissieu x, sont restées 
fermées le lund i 4  sep -
tembre, ce qui ne s’était 
pas produit depuis des an-
nées le jour d’une rentrée 
scolaire.

Réunis en assemblée 
générale à la Bourse du 
travai l , les enseignants 
ont exprimé leur colère de 
voir disparaître de leurs 
écoles les postes du dispo-
sitif « Plus de maîtres que 
de classes », qui permet-
taient depuis des années 
de mener des projets et de 
faire travailler des élèves 
en petits groupes.

Cette première mobili-
sation de l’année scolaire 
s’est donc terminée devant 
les bureaux de l’inspection 
académique du Rhône, où 
les enseignants ont fait 
entendre leurs revendi-
cat ions : rétabl issement 
des postes du disposit i f 
« Plus de maîtres que de 

classes », diminution du 
nombre d’élèves par classe 
du CP au CM2, et l iberté 
aux équipes enseignantes 
pour déployer au mieux les 
moyens qui sont donnés à 
chaque école.

Correspondant LO

Rentrée scolaire :  
effets d’annonce 
sans moyens

LO

Les réformes de l’Éducation nationale annoncées 
à grand bruit par Macron, classes de CP de 
douze élèves dans certains établissements de 
l’éducation prioritaire et introduction d’études 
surveillées au collège, entre autres, se heurtent à 
la réalité des faits : à budget égal, cela ne peut se 
faire qu’au détriment de l’ensemble du système 
éducatif. C’est ce que dénoncent les enseignants 
qui se sont mis en grève dès la rentrée, avec 
le soutien de parents et d’élus communaux.

Le dédoublement des 
classes de CP, permettant 
d’insister sur la lecture et 
les mathématiques, profi-
terait certes à tous. Mais 
qu’en est-i l réel lement ? 
Seu les sont concer nées 
par ce dispositif les classes 
REP + (réseau d’éducation 
prioritaire renforcé). Déjà, 
selon les premiers chiffres, 
seules 86 % d’entre el les 
sont physiquement dédou-
blées. En Seine-Saint-De-
nis, un des départements 
qui concentrent une impor-
tante population d’élèves 
dont beaucoup sont en 

difficulté, le manque de lo-
caux fait descendre cette 
proportion à 56 %. Deux en-
seignants parlant en même 
temps dans une même salle, 
on ne peut pas dire que ce 
soient des conditions d’ap-
prentissage idéales !

Quant aux enseignants, 
ils ont été récupérés, comme 
le dénonce une militante 
syndicale directrice d’une 
école de Seine-Saint-Denis, 
dans la réserve des rem-
plaçants (déjà insuffisante) 
ou dans le dispositif « Plus 
de maîtres que de classe », 
qui permettait des renforts 

ponctuels. Et comme 
cela ne suffit pas pour 
trouver le nombre 
d’enseignants néces-
saires, dans certaines 
écoles des classes ont 
été fermées et celles 
des classes restant ont 
vu leurs effectifs aug-
menter, avec parfois plus 
de 30 élèves. Autrement dit, 
les bienfaits d’une année 
à effectif réduit risquent 
fort d’être perdus l’année 
suivante.

À cela s’ajoute la diminu-
tion des emplois aidés qui 
pèse sur le fonctionnement 
des écoles, à tel point que la 
rentrée à dû être retardée à 
La Réunion ainsi que dans 
différentes communes de 
métropole, « la sécurité des 
enfants n’étant pas respec-
tée », comme l’ont dénoncé 
des maires ou responsables 
d’école.  On a même v u 
des maires et des parents 
d’élèves obligés de faire le 
service à la cantine ou la 

sortie des écoles, situation 
qui ne peut évidemment 
pas durer.

Dans le secondaire, Blan-
quer, le ministre de l’Éduca-
tion nationale, prévoit de 
mettre en place des études 
surveillées gratuites. Fort 
bien, mais avec qui ? Des 
professeurs faisant des 
heures supplémentaires, 
propose le ministre, ou des 
assistants d’éducation, ou, 
dernière trouvaille qui a 
le mérite de ne rien coûter, 
des volontaires du service 
civique et des bénévoles 

d’associations.
M a i s ,  t a n t  q u e  l e s 

moyens nécessaires à la 
réussite des élèves n’aug-
menteront pas, les brico-
lages ministériels ne sont 
rien d’autre que des effets 
d’annonce qui ne trompent 
ni le personnel enseignant 
qui doit se débrouiller avec 
les moyens du bord, ni les 
municipalités qui doivent 
faire face à des restriction 
de crédits et de person-
nel, ni les parents d’élèves 
confrontés à la réalité.

Marianne Lamiral
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Lycée Suger – Saint-Denis :  
contre la mutation forcée d’un enseignant

Au début de l’été, Pascal 
Stoller, un enseignant en 
poste depuis vingt-trois ans 
au lycée, a appris la déci-
sion du rectorat de le muter 
d’office. Il assume depuis 
dix-sept ans le rôle de chef 
des travaux, c’est-à-dire 
de directeur délégué aux 
formations audiovisuelles, 
formations qu’il a grande-
ment contribué à créer et 
qu’il anime avec passion.

Pour lui comme pour 

l’ensemble de ses collègues, 
des élèves et de leurs pa-
rents, cela a été la stupé-
faction. D’abord, parce que 
son travail et ses compé-
tences sont unanimement 
reconnus. Ensuite, parce 
que le lycée a été durement 
éprouvé durant l’année, 
avec l’agression d’un sur-
veillant à la rentrée 2016, 
qui a entraîné une grève de 
quinze jours pour obtenir 
davantage de surveillants. 

Puis , par la su ite, avec 
l’arrestation arbitraire par 
la police de 55  élèves, la 
plupart mineurs, mainte-
nus en garde à vue durant 
36 heures, après que des in-
dividus extérieurs eurent 
tenté de mettre le feu au 
lycée.

Le manque de moyens 
at t r i bués à ce lycée de 
quartier populaire et le mé-
pris avec lequel sont traités 
ses élèves sont vivement 

ressentis par tous. Dans ce 
contexte, la mutation injus-
tifiée de Pascal Stoller a été 
ressentie comme une véri-
table provocation !

Une pétition pour exi-
ger sa réintégration a re-
cueilli plus de 2 000 signa-
tures. Et dès la f in août, 
après s’être réunies une 
première fois à la mairie, 
150  personnes –  élèves , 
p a r e n t s ,  e n s e i g n a n t s , 
ha bit a nt s  du q ua r t ier, 

élus  – sont a l lées mani-
fester au rectorat. Lundi 
4 septembre, une nouvelle 
mani festat ion a eu l ieu 
devant le ministère.

Av e c  l a  r é i n t é g r a -
t ion i m méd iate et sans 
condition de Pascal Stol-
ler, ce sont « des moyens 
et du respect pour Suger » 
q ue  r e v e n d i q ue n t  e n -
semble tous ceux qui sont 
mobilisés.

Correspondant LO

Médecine : le désert 
commence à l’école
Une manifestation a eu lieu jeudi 31 août, 
devant le tribunal administratif de Montreuil, 
pour dénoncer le manque de médecins 
scolaires dans le département de Seine-
Saint-Denis. On compte 29 médecins pour 
340 000 élèves, soit un pour 12 000 enfants.

Mais la situat ion est 
pire dans certains dépar-
tements  :  à Mayot te,  i l 
y a deux médecins pour 
45 000 enfants, alors que 
l’État préconise un méde-
cin pour 5 000 élèves, et un 
pour 3 000 dans les zones 
d’éducation prioritaire.

Et la situation ne peut 
que s’aggraver. En effet 
l’État ne parvient pas à 
recruter, tant le salaire 
comme les conditions de 
travail sont peu attractifs. 
Du coup, de nombreu x 
médecins scolaires restent 
en poste après l’âge de la 
retraite, comme celui des 
Lilas qui a poursuivi sa 

mission six ans après sa re-
traite. Le poste aujourd’hui 
n’est plus pourvu. Autre 
exemple  :  u n médec i n 
scolaire de 72  ans, qui 
exerce encore un jour par 
semaine à Bagnolet , ne 
compte plus les écoles pri-
maires qu’elle doit visiter, 
auxquelles s’ajoutent un 
lycée et deux collèges. Son 
témoignage est éloquent : 
« Je suis restée en activité 
pour éviter que la ville soit 
désertée. J’aime mon métier. 
J’aurais laissé tant de cas 
douloureux si j’étais partie. 
Si j’arrête tout, des enfants 
ne seront pas dépistés. On 
ne saura pas pourquoi ils 

ont des problèmes d’appren-
tissage. Ou trop tard. »

Grâce au dévouement 
de q uelq ues médeci ns, 
i l existe encore une mé-
decine scolaire dans ces 
villes, mais ils ne peuvent 
que parer aux situations 
les plus urgentes et sont 
incapables parfois de dé-
pister les troubles de la vue 
ou les cas de maltraitance, 
faute de temps.

Le gouvernement Ma-
cron hérite bien sûr d’une 
pénurie de médecins dont 
i l n’est pas seul respon-
sable. Mais, s’il multiplie 
les effets d’annonce sur la 
prévention en matière de 
vaccination, sur la lutte 
contre le handicap, force 
est de constater qu’i l ne 
prévoit rien pour remédier 
à ce problème élémentaire 
de santé publique.

Aline Urbain

Les nôtres
Le 24 août 2017, nous 

avons rendu hommage à 
notre camarade Monique 
Marmaros, q u’à Lut te 
ouvrière nous appelions 
Peggy, décédée dans sa 
soixante-dix-huitième 
année.

Plusieurs d’entre nous 
ont retracé son itinéraire 
militant. Peggy était de-
venue trotskyste en 1958 
et avait connu l’hostilité 
des militants staliniens 
du PCF vis-à-vis de notre 
organisation.

Membre de la direc-
tion de Lutte ouvrière, 
Pegg y a part icipé à la 
constr uct ion de notre 
par t i aussi long temps 
qu’elle n’en a pas été em-
pêchée par la maladie. 
Elle était pour la défense 
des droits des femmes et 
elle luttait contre les pré-
jugés sexistes, qu’elle ne 
supportait pas. Elle était 
aussi très attentive à ce 
qui se passait en Afrique, 
où elle avait à cœur de 
dénoncer les crimes du 
colonialisme.

Les l ivres étaient sa 
passion et el le n’avait 
de cesse de nous faire 

partager les bons romans 
qu’elle venait de décou-
vrir. Sous forme de listes 
qu’elle intitulait Lire c’est 
vivre, elle nous invitait à 
ne pas passer à côté de ses 
coups de cœur.

No s  c a m a r ade s  de 
Lyon ont témoigné de son 
engagement à leur côté 
dans la construction de 
leur groupe durant une 
dizaine d’années, leur 
apprenant à créer de nou-
veaux bulletins d’entre-
prise et à participer aux 
grèves, comme celle de 
la Rhodiaceta en 1967. 
Peggy était devant Ber-
liet quand les staliniens 
voulaient nous empêcher 
de distribuer nos tracts et 
frappaient fort. Revenue 
à Paris, elle a continué à 
conseiller les camarades 
de Lyon tout en aidant 
cette fois les camarades 
de l’entreprise France 
Télécom, qui lui ont aussi 
rendu hommage.

Peggy nous manquera 
à tous. Le meilleur hom-
mage qu’on puisse lui 
rendre est de continuer 
notre combat commun 
pour changer le monde.

LO

Rythmes scolaires :  
où est l’intérêt des enfants ?
Un tiers des écoles environ repassent dès 
cette rentrée à la semaine de quatre jours. 
Pour les familles, cette volte-face décidée à 
la dernière minute a posé bien des problèmes 
d’organisation et de coût. Elle a aussi fait 
perdre des heures de travail aux animateurs 
des temps périscolaires. Mais a-t-elle été prise 
pour tenir compte des besoins des enfants ?

Cela fait quelques an-
nées que le rythme sco-
laire des enfants de pri-
maire et maternelle fait du 
yoyo. C’est en 2008, sous le 
gouvernement de Sarkozy 
que Darcos avait réduit la 
semaine à quatre jours, 
supprimant deux heures 
au temps passé à l’école. 
En 2013, sous Hollande, 
Peillon avait réintroduit la 
semaine de quatre jours et 

demi, avec des journées de 
travail plus courtes et en 
prévoyant des temps d’acti-
vité périscolaire dont le 
financement était laissé à 
la charge des communes. 
Une aide leur avait bien 
été accordée mais elle ne 
couvrait pas l’ensemble 
des dépenses. De ce fait, 
par souci d’économies, 
bien des communes parmi 
les moins riches se sont 

empressées de revenir à 
la semaine de quatre jours 
dès que le gouvernement 
Macron l’a permis.

L’intérêt des enfants 
n’est pas pris en compte 
dans ces changements, 
d’autant que bien souvent 
ce n’est pas l ’école qui 
rythme la vie des familles 
et des enfants. Le marché 
du travail, la précarité, le 
chômage, la multiplication 
des horaires décalés, des 
dimanches travaillés bou-
leversent leur vie. Régler 
le rythme scolaire en fonc-
tion de l’intérêt des enfants 
nécessiterait bien sûr des 
moyens bien plus consé-
quents pour l’école et pour 
les activités périscolaires.

Inès Rabah
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DANS LE MONDE Birmanie : une répression 
féroce contre les Rohingya
Depuis la fin du mois d’août, l’armée birmane a 
lancé une offensive de grande ampleur contre les 
populations Rohingya concentrées dans l’ouest du 
pays. Comptant plus d’un million de membres, cette 
minorité est déjà mise à l’écart de façon permanente : 
elle a perdu la nationalité birmane depuis 1982, n’a 
accès ni aux emplois ni aux écoles ni aux soins.

De con fession musu l-
mane, dans un pays où des 
courants bouddhistes inté-
gristes occupent de plus en 
plus de place, la minorité 
Rohingya subit un nouvel as-
saut de violence de la part de 
l’armée. Ayant pris prétexte 
de l’attaque organisée contre 
des postes de police le 25 août 
dernier, l’armée se déchaîne 
à nouveau contre les popula-
tions civiles : villages incen-
diés, femmes violées, assas-
sinats de sang-froid devant 
les proches. La population 
en est réduite à fuir massi-
vement. L’ONU estime que 
plus de 120 000 Rohingya au-
raient récemment franchi la 
frontière du Bengladesh voi-
sin, malgré la résistance des 
gardes-frontières. Ils y re-
trouvent plus de 400 000 des 
leurs, souvent eux-mêmes 
dans la misère, qui s’y sont 

déjà réfugiés pour fuir les 
vagues successives de per-
sécution. L’inquiétude est 
grande aussi pour d’autres 
membres de cette minori-
té coincés à la frontière, ou 
encore pour ceux qui vivent 
déjà depuis des années dans 
des camps de réfugiés du 
côté birman. Le Programme 
alimentaire mondial, accu-
sé par le gouvernement en 
place d’aider les rebelles en 
distribuant des rations ali-
mentaires à la population, a 
annoncé l’arrêt de ses activi-
tés humanitaires concernant 
250 000 bénéficiaires dans 
cette partie de la Birmanie.

Face à cet te nouvel le 
vague de persécution me-
née par l’armée, le gouver-
nement c iv i l  n’e x pr i me 
aucune critique et s’inscrit 
totalement dans la conti-
nuité de la pol it ique que 

menait auparavant la junte 
militaire. Celle qui était pré-
sentée comme une héroïne 
des droits de l’homme, prix 
Nobel de la paix en 1991, 
devenue de fait la princi-
pale dirigeante du gouver-
nement, Aung San Suu Kyi, 
a refusé, comme elle l’avait 
déjà fait dans le passé, de 
condamner les agissements 
des militaires. Elle a même 
dénoncé comme des exagé-
rations leur qualification 
de nettoyage ethnique par 
l’ONU et refusé l’envoi d’une 
commission d’enquête.

Les dirigeants des pays 
impérialistes gardent eux 
aussi le silence, complices 
de fait des persécutions. Le 
sous-sol birman est riche en 
pétrole et en gaz. De grandes 
sociétés comme Total en 
exploitent les ressources et 
aspirent à augmenter encore 
leur pi l lage. Pas question 
donc de nuire aux bonnes 
relations avec le régime en 
place en critiquant les per-
sécutions auxquelles i l se 
livre.

Gilles Boti

Corée du Nord :  
la vraie menace, 
c’est l’impérialisme
L’essai d’une bombe nucléaire à hydrogène, 
réussi le 3 septembre, a provoqué la 
condamnation de la Corée du Nord par les 
dirigeants de tous les pays, y compris la Chine 
et la Russie, alliés du régime nord-coréen.

Trump, qui avait promis, 
après des essais de tirs balis-
tiques au mois d’août, de dé-
chaîner « le feu et la fureur » 
sur ce pays de 25 millions 
d’habitants, a de nouveau 
jeté de l’huile sur le feu en 
dénonçant la supposée « po-
litique d’apaisement » de la 
Corée du Sud vis-à-vis du 
Nord et en n’excluant pas un 
usage de l’arme atomique.

En réalité, on en est loin, 
car ni les dirigeants nord-
coréens ni ceux des grandes 
puissances, à commencer 
par les États-Unis, n’ont inté-
rêt à déclencher une guerre 
en Extrême-Orient. Les exer-
cices militaires américains 
au large de la Corée du Nord, 
les tirs de missiles nord-co-
réens au-dessus de l’océan 
Pacifique, tout comme les 
rodomontades de Trump 
ou de K im Jong-un, sont 
d’abord une partie de po-
ker menteur dans laquelle, 
chacun dans son registre, la 
Corée du Nord et les États-
Unis veulent montrer leurs 
muscles. Et, contrairement à 
ce que rabâchent dirigeants 
pol it iq ues et commenta-
teurs, les responsables de 
cette crise sont d’abord les 
puissances impérialistes.

De l’Afrique au Moyen-
Orient, elles installent des 
rég imes dévoués à leurs 
intérêts et renversent ceux 
qu’elles ne jugent pas assez 
soumis. Elles bombardent 
des villes et des pays entiers, 
font débarquer leurs armées 
pour contrôler marchés et 
matières premières. En Co-
rée, ce sont les États-Unis 
qui ont imposé la partition 

du pays dès 1945, puis une 
guerre féroce entre 1950 et 
1953, pour montrer à tous 
les peuples dominés ce qu’il 
leur en coûterait s’ils osaient 
soutenir un régime tant soit 
peu indépendant ou se pla-
çant sous la tutelle de l’Union 
soviétique.

Le régime nord-coréen 
est cer tes une dictature. 
Mais son nationalisme se 
nourrit depuis l’origine de la 
politique américaine. Le sé-
vère embargo exercé depuis 
1953 par les États-Unis, sous 
toutes les présidences, a pro-
voqué de véritables famines 
et le délabrement d’installa-
tions utiles à la population. À 
l’embargo américain s’ajoute 
désormais celui de la Chine, 
qui a officiel lement cessé 
d’acheter le charbon, divers 
minerais et les produits de 
la pêche de la Corée du Nord. 
Soucieux de ménager leurs 
relations commerciales avec 
les États-Unis, les dirigeants 
chinois ont voté une résolu-
tion de l’ONU sanctionnant 
la Corée du Nord après les 
essais balistiques de cet été.

Quant à la menace nu-
cléaire el le-même, si Kim 
Jong-un prétend pouvoir fa-
briquer quelques dizaines 
de têtes nucléaires, les États-
Unis en possèdent plus de 
7  500. I ls dépensent plus 
pour entretenir cet arsenal 
nucléaire que tous les pays 
réunis. Et n’oublions pas 
qu’à ce jour le seul pays qui 
a fait usage de l’arme nu-
cléaire, c’est les États-Unis, 
précisément contre le Japon, 
à Hiroshima et à Nagasaki.

Xavier Lachau

Argentine : une disparition 
qui ne passe pas
Le 1er septembre, 
l’Argentine a été marquée 
par une manifestation 
monstre pour protester 
contre la disparition 
d’un artisan de 28 ans, 
Santiago Maldonado, 
arrêté par la gendarmerie 
le 1er août dernier et 
introuvable depuis.

Lorsqu’i l a disparu, i l 
était en Patagonie. Or, de-
puis deux ans, cette région 
est marquée par les protes-
tations d’indiens Mapuche 
qui dénoncent l’accapare-
ment d’une grande partie 
de leurs terres par la mul-
tinationale Bennetton. Un 
dir igeant de la protesta-
tion, Facundo Jones Huala, 
est en prison et la répres-
sion des gendarmes est très 
lourde : saccage des biens 
des Indiens et tirs de balles 
en plastique ou en plomb 
contre les manifestants.

Santiago Maldonado, qui 
n’est pas un militant mais 
qui n’est pas indifférent au 
sort des Indiens, a pu par-
ticiper à une manifestation 
de soutien où il a été arrê-
té. Un témoin l’a vu monter 
dans une camionnette de 
la gendarmerie. Depuis, il a 
disparu.

Or en Argentine, depuis 
la dictature militaire (1976-
1983), qui a entraîné la « dis-
parit ion », c ’est-à-dire la 
mort, de 30 000 opposants, 
c’est un sujet très sensible. 

Le 11 août, il y a eu une pre-
mière manifestation impor-
tante à Buenos Aires pour 
exiger « l’apparition de San-
tiago en vie », comme di-
saient les Mères de la place 
de Mai au temps de la dic-
tature. Un tel sujet mobilise 
toujours de nombreuses per-
sonnes qui ne manifestent 
pas habituellement.

Face à cela, le gouverne-
ment de droite, aux affaires 
depuis l’accession à la pré-
sidence de Mauricio Macri 
i l y a deux ans, a al lumé 
des pare-feu. La ministre 
de l’Intérieur a dénoncé un 
prétendu terrorisme des In-
diens Mapuche, justif iant 
les répressions les plus ina-
vouables. Puis les médias, 
presque tous à la botte du 
gouvernement, ont diffusé 
une v idéo d’un magasi n 
pour prétendre que San-
tiago était vivant. Manque 
de chance, le client filmé a 
osé faire savoir qu’il n’était 

pas Santiago. Depuis, pour la 
forme, le gouvernement pro-
pose une forte récompense 
à qui donnera des nouvelles 
du disparu. Mais cela ne 
trompe pas grand monde.

Depuis la fin de la dicta-
ture, il y a eu 210 dispari-
tions causées par les forces 
de  r é pr e s s i on .  L a  p lu s 
connue est celle de Julio Lo-
pez, une victime de la dic-
tature ayant échappé à la 
mort et venu témoigner, il y 
a dix ans, contre un tortion-
naire, et qui avait « disparu » 
le lendemain.

Lopez a disparu sous le 
gouvernement péroniste 
des Kirchner, Maldonado 
sous la droite de Macri, les 
deux équipes politiques qui 
se succèdent pour servir 
la bourgeoisie. Et bien sûr, 
pour ces gouvernants, il est 
hors de question de mettre 
en cause les agissements des 
bandes armées du capital.

Jacques Fontenoy

« Apparition en vie de Santiago Maldonado. »

LO
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États-Unis : l’ouragan Harvey,  
un désastre social
Nous publions ci-dessous l’éditorial, en 
date du 4 septembre, du bi-mensuel 
trotskyste américain The Spark.

L’ou r a g a n H a r ve y e t 
les inondations qui en ont 
résu lté ont provoq ué la 
dévastation de Houston et 
de sa région. Déjà 66  per-
sonnes sont décédées, plus 
de 42 000 dorment dans des 
hébergement d’u rgence. 
On compte 185  000  loge -
ments détruits ou endom-
magés, 200  000  personnes 
pr ivées de courant élec-
trique et des centaines de 
milliers sans eau courante. 
Malgré le nombre considé-
rable de gens qui se portent 
à leur aide, des évacués se 
plaignent d’un manque de 
lits pour dormir et de ne pas 
avoir accès à des sanitaires.

On peut craindre que les 
problèmes s ’accumulent. 
L’inondat ion du système 
d’égouts et le débordement 
d’eaux sales peut mener à 
la contamination des puits 
individuels, qui sont nom-
breux dans la région. La 
zone possède une grande 
industrie chimique et pétro-
lière, avec près de 500 usines 
et des transports de mar-
chandises à grande échelle. 
Les raffineries endomma-
gées ont déjà relâché plus 
de 1 000 tonnes de produits 
chimiques dans l ’atmos-
phère. L’incendie de l’usine 
Arkema n’est qu’un exemple. 
Que les gens puissent retour-
ner dans leur logement en-
dommagé ou non, i ls sont 
exposés à ces pollutions.

Puis viendra l’effort de 
reconstruction, forcément 
coûteu x ,  pou r leq uel la 
grande majorité des proprié-
taires de maison ne sont pas 
préparés. Une association de 

consommateur estime que 
seuls 20 % des propriétaires 
affectés par Harvey sont 
assurés contre les risques 
d’inondation. C’est pire que 
ce qui s’est passé à la Nou-
velle-Orléans en 2005, où la 
moitié des habitations inon-
dées par l’ouragan Katrina 
étaient couvertes.

Le gouvernement et la 
plupart des médias patro-
naux voudraient que l’on 
croie que Harvey était un 
ouragan extraordinaire et 
imprévisible : un désastre 
naturel qui ne pouvait être 
évité. La région de Hous-
ton est une zone urbanisée 
de 1 500 kilomètres carrés 
habitée par 6,5 millions de 
personnes. Son système de 
transport est basé sur des 
autoroutes ,  e l les -mêmes 
inondées lors des grandes 
pluies. C’est pourquoi les po-
liticiens ne pouvaient dire 
aux gens d’évacuer, de peur 
de provoquer des bouchons 
au point que les automobi-
listes auraient été coincés 
et submergés dans leurs 
véhicules.

Il est vrai que la façon 
dont le développement de 
Houston a été pensé, ou plus 
exactement l’absence d’un 
aménagement urbain cohé-
rent, a contribué au désastre. 
Et c’est un mensonge que de 
prétendre qu’il n’était pas 
prévisible. L’extension des 
zones urbaines a pour consé-
quence qu’en moyenne dans 
les villes américaines 40 % 
des terrains ne peuvent ab-
sorber l’eau, comme le font 
naturellement les prairies. À 
Houston, où ce pourcentage 

est pire encore, le sol qui 
n’est pas cimenté est consti-
tué naturellement d’argile, 
ce qui empêche l’absorption 
de l’eau.

L’au g mentat ion de la 
fréquence des grosses pré-
cipitations est au moins en 
partie liée au changement 
climatique. Les scientifiques 
avaient prévenu, même si 
certaines conséquences ar-
rivent plus vite qu’ils ne le 
croyaient. Si la presse et les 
climatologues le savent, les 
politiciens aussi. Mais i ls 
ont constamment soutenu la 
croissance de l’industrie et 
des transports de marchan-
dises dans les zones côtières 
qui étaient auparavant pro-
tégées des inondations par 
leurs prairies. Ils se sont op-
posés à toute réglementation 
environnementale visant à 
prévenir les inondations, si 
cela limitait les profits. Ils 
ont financé les autoroutes 
pour transporter les gens 
vers des zones où les ter-
rains, pour les logements et 
l’industrie, sont peu chers au 
Texas.

Dans une société ration-
nelle, des mesures seraient 
pr i ses pou r rédu i re les 
émissions de gaz menant au 
réchauffement climatique. 

Les pouvoirs publics impo-
seraient la préservation des 
prairies côtières en zone 
inondable. Des méthodes 
existent pour concentrer 
et réutiliser l’eau de pluie, 
comme la construction de 
vastes réservoirs sous les 
ter ra i n s dégagés ou les 
stades. Pour prévoir l’éva-
cuation d’urgence de la po-
pulation, le développement 
de transports publics peut 
être planifié.

Nous v ivons dans une 
société qui n’a même pas la 

capacité d’organiser le se-
cours aux victimes, comme 
les gens ordinaires ont pu le 
faire de leur propre initia-
tive ; ni d’utiliser les progrès 
technologiques pour la pro-
tection des êtres humains, 
car les profits sont priori-
taires. Les conséquences de 
l’ouragan Harvey pour la 
population de la région de 
Houston montrent que le 
capitalisme est une organi-
sation sociale dépassée, dont 
on doit se débarrasser.

The Spark

Inondations en Inde :  
un millier de morts dû à la misère

Il n’y a pas qu’à Houston 
que les inondations causent 
de ter r i bles dégâts .  Les 

médias en parlent beaucoup 
moins, mais l’Inde et les pays 
voisins, Népal, Bangladesh, 

Sr i  L a n k a e t  Pa k i s t a n , 
connaissent des inondations 
catastrophiques dues à la 
mousson.

Chaque année cel le -ci 
arrose le sous-continent in-
dien, entraînant souvent des 
déluges. Cette année c’est un 
record : la ville de Bombay, 
18 millions d’habitants, est 
gravement inondée, avec des 
rues où les habitants ont de 
l’eau jusqu’à la ceinture et 
des bidonvilles transformés 
en étangs.

Le sud du Népal, le Ben-
gale indien, le Bangladesh, 
mais aussi le Sri Lanka et 
le Pakistan sont ravagés. 
Les inondations auraient 
fait un mi l l ier de morts, 

peut-être 1 200, par noyade, 
glissement de terrain, effon-
drement d’immeuble. Les 
chiffres ne sont pas précis 
parce qu’on ne dénombre 
pas exactement les pauvres 
qui sont morts dans les vil-
lages isolés par le déluge.

Aux États-Unis, l’oura-
gan a causé une soixantaine 
de morts et un million de 
personnes ont été déplacées 
au Texas. En Inde, il y a 20 
à 25  fois plus de morts et 
peu de déplacés, parce qu’il 
n’existe pas de service pour 
déplacer les gens, et qu’il n’y 
a de toute façon nulle part 
où aller.

B o m b a y  p a y e ,  t o u t 
comme Houston d’ailleurs, 

u ne u rba n i sat ion a na r-
chique qui bétonne partout, 
sans laisser de possibilité 
d’évacuation des eaux. Mais 
le pire facteur est encore l’ef-
froyable misère qui sévit sur 
le continent indien.

L e s  h a bi t at ion s  s ont 
le plus souvent rudimen-
ta i res ,  s it uées dans des 
bidonvilles, et les services 
publics, notamment hospita-
liers, sont dramatiquement 
insuffisants.

Cette misère est un legs de 
la colonisation britannique, 
qui a bloqué le développe-
ment de l’Inde et des pays 
voisins, et ils n’ont pas fini 
d’en payer les conséquences.

André Victor

L’aveu d’un policier raciste
Une vidéo montre que, 

lorsque l’an dernier un po-
licier de Georgie a arrêté de 
nuit une voiture sur le bas-
côté d’une route, la conduc-
trice était si effrayée qu’elle 
a refusé de prendre son 
téléphone dans sa poche, 
même sur ordre du poli-
cier. Cette femme blanche 
ne voulait pas donner un 

prétexte pour se faire ti-
rer dessus en retirant ses 
mains du volant. Elle im-
plorait : « J’ai vu trop de vi-
déos où la police... » Pour la 
rassurer le policier, blanc 
également, lui a dit : « Mais 
vous n’êtes pas Noire. Est-ce 
que vous avez vu des poli-
ciers tuer des Blancs ? La 
police ne tue que des Noirs. »

Cet aveu de racisme or-
dinaire et meurtrier – dont 
chacun sait qu’i l ref lète 
la réalité – n’a pas été du 
goût de la hiérarchie, qui 
a annoncé son intention de 
licencier ce policier. Dans 
la police également, le pre-
mier commandement est  : 
« N’avoue jamais ! »

Lucien Détroit

Une rue inondée à Bombay.
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DANS LE MONDE

Italie : le Jobs Act ou la précarité généralisée
En France, les tenants de la réforme du droit 
du travail, représentants patronaux ou porte-
voix du gouvernement, vantent les effets 
bénéfiques que des mesures du même ordre 
auraient eus dans d’autres pays d’Europe. Sont 
ainsi vantés les résultats du Jobs Act, équivalent 
en Italie de la loi travail, mis en place en 2015. 
Mais, selon les chiffres publiés fin août, on y 
assiste surtout à l’explosion de la précarité.

Le nouveau contrat dit à 
protection croissante, rem-
plaçant le CDI, était censé 
assurer la fin de la préca-
rité, en particulier pour 
les jeunes. Ce nouveau CDI 
réduit les garanties des 

salariés : la période d’es-
sai va jusqu’à trois ans et 
les droits sont fonction du 
temps passé dans l’entre-
prise. Mais, même crois-
santes, ces protections sont 
encore trop contraignantes 

pour le patronat et, une fois 
épuisée une partie des inci-
tations fiscales, le nombre 
d’embauches en contrat à 
protection croissante a chu-
té de manière vertigineuse. 
D’après les chiffres de l’Is-
tat (l’équivalent de l’Insee), 
ils sont 73 % de moins qu’en 
2015.

Cela n’a pas empêché 
Gentiloni, le Premier mi-
nistre, de vanter les résul-
tats du Jobs Act et le fait 
que « 23 millions d’Italiens 
sont maintenant au tra-
vail ». Et tant pis si, dans 
le même temps, le nombre 

de chômeurs ne baisse pas 
et augmente même légère-
ment, à 11,3 % ! Le chiffre 
de 23 millions twitté avec 
enthousiasme par Genti-
loni correspond au nombre 
de contrats signés, et un 
même t rava i l leu r peut 
en enchaîner plusieurs  ! 
Comme le résume un com-
mentateur  : «  Le nombre 
d’emplois s’améliore, mais 
pas leur qualité. » 

Ainsi, 80 % des nouveaux 
contrats sont des contrats à 
terme, parfois très courts. 
En un an, de juillet à juil-
let, le nombre de contrats 

à durée déterminée a aug-
menté de 11,7 %, tandis que 
les CDI à protection crois-
sante ne progressaient que 
de 0,6 % du total. Quant au 
chômage des jeunes, que 
le Jobs Act était censé ré-
soudre en priorité en rassu-
rant les patrons, il est tou-
jours à 35,5 %, l’un des taux 
les plus élevés d’Europe.

Matteo Renzi, le père 
du Jobs Act, expliquait en 
2015 : « La réforme, c’est l’ac-
cès de tous au CDI. » Deux 
ans de pratique montrent 
ce qu’il en est.

Nadia Cantale

Des femmes  
contre le harcèlement
Mercredi 23 août, plusieurs centaines de femmes 
ont participé à des rassemblements dans diverses 
villes du Maroc pour dénoncer le harcèlement et 
les agressions sexuelles dans l’espace public.

Ces sit-in faisaient suite 
à l’émotion causée par une 
v idéo, postée sur Inter-
net, qui montrait l’agres-
sion sexuelle d’une jeune 
femme par plusieurs ado-
lescents à l’arrière d’un 
bus. Le lendemain, le chef 
du gouvernement promet-
tait « une stratégie contre 
les violences faites au x 
femmes » qui serait « bientôt 
annoncée ». Le problème ne 
date pourtant pas d’hier, et 
un projet de loi sur le sujet 

est en discussion depuis 
plus de dix ans !

La même hy pocr i s ie 
règne dans tous les milieux 
dirigeants du Maroc. La 
chaîne de télévision 2M, par 
exemple, a relayé l’indigna-
tion suscitée par l’agression 
dans le bus mais, quelques 
mois auparavant, ses diri-
geants avaient programmé 
une émission sur des as-
tuces de maquillage per-
mettant aux femmes de ca-
moufler les traces de coups 

sur leur visage… et ceci 
à l’occasion de la journée 
internationale de la lutte 
contre les violences faites 
aux femmes !

Au Maroc, en France et 
partout ai l leurs, les vio-
lences faites aux femmes 
sont toujours d’actualité. 
Si la situation s’est un peu 
améliorée dans certains 
endroits du monde, c’est 
parce que des femmes se 
sont battues pour leur droit 
à l’égalité. Et même là, rien 
n’est acquis définitivement. 
Les manifestantes maro-
caines poursuivent cette 
lutte.

Élisa Caron

Maroc : des manifestants  
du Rif lourdement condamnés
La répression continue contre les participants 
au mouvement de contestation populaire 
Hirak dans la région du Rif. Les premières 
condamnations de manifestants sont 
particulièrement lourdes. Les arrestations 
se poursuivent, touchant en particulier les 
journalistes qui se sont fait l’écho du mouvement.

Des centaines de per-
sonnes en colère ont ma-
ni festé le 1er  septembre 
dans la ville d’Imzouren, 
en réponse aux condam-
nations récentes de neuf 
détenus, qui vont d’un an à 
vingt ans de prison ferme 
pour l’un d’entre eux, ac-
cusé d’avoir incendié un 
dortoir de police. Les ma-
nifestants réclament tou-
jours la libération de tous 
les prisonniers et l’arrêt de 

la répression. Ils dénoncent 
les enlèvements dans la rue 
ou près de chez elles, par 
des policiers en civil ou en 
uniforme, de plusieurs per-
sonnes ayant participé aux 
diverses manifestations, 
dont celle non autorisée du 
20 juillet.

Suite à cette manifes-
tation, Hamid Mahdaoui, 
responsable du site d’infor-
mation Badil.com, a été ar-
rêté parce qu’il filmait les 

rassemblements pour les 
mettre en ligne. Début août, 
c’était le tour d’Abdelke-
bir al-Hor, responsable du 
site Rassdmaroc, qui écri-
vait de nombreux articles 
sur les manifestations. Six 
autres journalistes et assis-
tants attendent leur juge-
ment et deux journalistes 
du site Rif Express ont déjà 
été condamnés à cinq mois 
et un an de prison ferme.

Le gouvernement conti-
nue sa pression pour mu-
seler la population du Rif. 
Mais la manifestation réus-
sie du 1er septembre montre 
qu’une partie de celle-ci 
ne se laisse pas intimider. 
Elle a encore une fois crié 
sa colère et son indignation 
contre ce gouvernement 
qui refuse d’entendre ses 
revendications pourtant 
légitimes : un travail, un 
salaire pour vivre et des 
infrastructures qui per-
mettent de se soigner et 
d’étudier correctement. Des 
revendications que par-
tagent bien d’autres habi-
tants pauvres de ce pays, 
dirigé par un roi, Moha-
med VI, riche à milliards.

Malika Farès

Slovaquie  : grève 
victorieuse pour 
les salaires
Fin juin, 8 000 travailleurs de l’usine 
Volkswagen à Bratislava, en Slovaquie, ont 
mené avec succès une grève pour les salaires.

Les 12  0 0 0  t rava i l -
leurs du site de Bratisla-
va assemblent des Audi 
Q7,  des  V W Tou a r eg , 
des Porsc he Cayen ne, 
des modèles prestigieux 
et chers . Et cela pour 
u n s a l a i r e  moyen de 
1  800  euros brut men -
suel. C’est bien plus que 
ce que gagnent la plu-
part des travailleurs en 
Slovaquie, a fait valoir 
contre les grévistes la 
direction de VW. Cela a 
fait monter encore plus 
l ’exaspérat ion des ou-
vriers, car beaucoup sont 
bien en dessous de cette 
moyenne. C’est la pre -
mière grève depuis 1991, 
l’année du rachat de Sko-
da par Volkswagen.

Depuis la fin de l’URSS 
et de sa domination sur les 
pays de l’Est, les groupes 
automobiles ont vu dans 
ces pays, qui ont déjà une 
longue tradition automo-
bile, un genre de paradis 
capitaliste où les entre-
prises trouvaient des tra-
vailleurs qualifiés à bas 
salaire. En Slovaquie les 
trois grands sites de pro-
duction de VW, PSA et Kia 
produisent près d’un mil-
lion de voitures par an. 
En 2015, Jaguar a com-
mencé la construct ion 
d’une nouvelle usine qui 

doit produire 300 000 voi-
tures par an.

Au début de l’année, 
des grèves et actions ont 
eu lieu chez Audi en Hon-
grie et en Serbie chez Fiat 
Chrysler, où la grève a 
duré vingt jours.

À VW Bratislava, la di-
rection avait menacé les 
travailleurs : avec l’aug-
mentation des salaires 
de 16 % réclamée, ils de-
viendraient trop chers et 
perdraient leurs emplois ! 
Mais les ouvriers ne sont 
pas laissé impression-
ner. Après six jours d’une 
grève largement majori-
taire, la direction de VW 
a cédé 13,5 % d’augmenta-
tion étalée sur deux ans, 
et une prime immédiate 
de 500 euros.

C ’e s t  a u  t o u r  d e s 
constructeurs d’automo-
biles d’être inquiets. Car 
la grève a reçu beaucoup 
de sympathies et de sou-
tien dans la population, 
et pas seulement en Slo-
vaquie. L’idée de faire 
grève a gagné d’autres 
entreprises, comme PSA 
à Trnava. La direction de 
Kia a pris les devants en 
cédant une augmentation 
de 8,8 %. En Tchéquie voi-
sine, l’exemple pourrait 
faire tache d’huile.

Claude Thiéram

La manifestation du 20 juillet à Al Hoceima.
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IL Y A 30 ANS

Été 1987 : le soulèvement de la classe ouvrière 
sud-coréenne

A
RC

Manifestation ouvrière à Ulsan en août 1987.

Il y a trente ans, débutait une vague de grèves 
explosives qui obligea l’armée coréenne à 
abandonner le devant de la scène politique 
qu’elle occupait depuis quatre décennies.

Le développement in-
dustriel de la Corée avait 
commencé avec la coloni-
sation japonaise au début 
du XXe siècle. Celui-ci avait 
été conçu pour répondre 
aux besoins de l’industrie 
japonaise en matières pre-
mières. Après la Deuxième 
Guerre mondiale, l’impé-
rialisme américain rem-
plaça le Japon comme puis-
sance tutélaire. La guerre 
de Corée partagea le pays en 
deux entités, et la Corée du 
Sud devint, dans le contexte 
de la guerre froide, un des 
piliers de la politique impé-
rialiste américaine dans la 
région. L’industrie fut alors 
réorientée vers les besoins 
du nouveau maître, à com-
mencer par ceux de l’ar-
mée américaine pendant 
la guerre du Vietnam. Puis, 
à partir des années 1970, 
l’économie sud-coréenne 
s’adapta aux besoins des 
trusts industriels améri-
cains et japonais.

Le développement, 
fruit de l’étatisme 
militaire

Mais surtout, cet essor 
économique fut l’œuvre de 
l’appareil d’État sud-coréen 
et de la série de plans quin-
quennaux que le pouvoir 
mit en place dès le début 
des années 1960. Ce n’est 
qu’après que l’étatisme éco-
nomique eut financé et dé-
veloppé cette industrie, en 
pressurant la population 
en général et la classe ou-
vrière en particulier, que 
des pans entiers en furent 
remis aux mains d’un petit 
nombre de clans familiaux 
liés au pouvoir. Une ving-
taine de grands groupes, 
appelés chaebols, se parta-
gèrent alors littéralement 
l’économie sud-coréenne.

D u r a n t  t o u t e s  c e s 
phases, la classe ouvrière 
avait considérablement 
grossi. Son poids social était 
lourd de menaces pour ces 
chaebols et pour le pouvoir 
militaire qui réprimait la 
moindre contestation. Au 
printemps 1979, des ou-
vrières d’une entreprise de 
la région de Séoul, la capi-
tale, avaient été attaquées 
par la police parce qu’elles 
manifestaient contre la fer-
meture de leur usine, leur 
patron s’étant enfui aux 
États-Unis avec la caisse. 
Quelques jours après, elles 
furent à nouveau bruta-
lement réprimées par la 
police et une ouvrière fut 

tuée. Cela déclencha des 
émeutes dans de grandes 
vi l les de province et en-
traîna une crise politique. 
En octobre, le dictateur en 
place était assassiné par le 
chef des services secrets 
et un nouvel homme fort, 
Chun Doo Hwan, prenait le 
pouvoir, laissant entrevoir 
une possible libéralisation 
du régime.

Ses promesses ne tinrent 
pas plus de six mois. Après 
d’importantes manifesta-
tions étudiantes dénonçant 
la loi martiale que le ré-
gime n’avait toujours pas 
abandonnée et demandant 
la destitution de Chun Doo 
Hwan, celui-ci déclencha 
un coup de force militaire 
le 17  mai 1980, envoyant 
ses troupes quadriller les 
grandes villes du pays.

Le soulèvement de 
Gwangju de mai 1980

Dès le 18 mai, à Gwangju, 
une ville du sud, 500 étu-
diants manifestèrent contre 
le coup d’État. Ils furent at-
taqués à coup de baïonnette 
par les soldats, qui tuèrent 
une douzaine de manifes-
tants. La colère toucha la 
population et les militaires 
tirèrent dans la foule, tuant 
cette fois des centaines de 
personnes, y compris des 
enfants et des personnes 
âgées.

Cette répression fut le 
signal de la révolte sociale 
à Gwangju. La population 
s’arma en pillant des com-
missariats et en récupérant 
des véhicules militaires. Le 
lendemain, l’armée était 
repoussée hors de la ville. 
Pendant cinq jours, celle-ci 
fut aux mains des insur-
gés. Mais, le 27  mai à 3 h 
du matin, le pouvoir, fort 
de l’approbation de Wash-
ington, fit rentrer l’armée 
dans la ville, écrasant la 
révolte. On dénombra offi-
ciellement 500 tués et près 
de 1  000  disparus. Chum 
Doo Hwan avait réussi à se 
maintenir au pouvoir, mais 
le soulèvement de Gwan-
gju l’avait profondément 
ébranlé.

À partir du milieu des 
années 1980, des lut tes 
eurent lieu dans des entre-
prises appartenant à des 
chaebols, sur les salaires, 
les conditions de travail et 
pour la reconnaissance de 
syndicats démocratiques. 
C’étaient les signes avant-
coureurs d’une lame de 
fond qui allait se répandre 

sur tout le pays. C’est dans 
une ville de la côte ouest, 
Ulsan, que cette vague de 
grèves commença. C’est 
aussi là qu’elle fut la plus 
imposante.

L’explosion sociale 
de 1987, l’exemple 
de Hyundai à Ulsan

Au début des années 
1960, Ulsan était encore un 
petit village de pêcheurs. 
En 1987, c’était une vil le 
d’un demi-million d’habi-
tants avec 80 000 ouvriers 
employés par Hyundai, le 
plus puissant des chaebols 
à cette époque, dans une 
douzaine d’entreprises, no-
tamment dans la construc-
tion automobile et les chan-
tiers navals.

En juillet 1987, des tra-
vai l leurs enregistrèrent 
plusieurs syndicats démo-
cratiques au bureau des af-
faires du travail de la ville, 
enclenchant le combat avec 
Hyundai pour la reconnais-
sance de leurs organisa-
tions. Des manifestations 
et des grèves se déroulèrent 
tout le mois de juillet. Enfin, 
le 17 août, la direction ré-
pondit par le lock-out de six 
de ses entreprises.

Alors 40 000 ouvriers, en 
bleu de travail, camions et 
engins de chantier en tête, 
déf i lèrent dans les rues 
d’Ulsan. Devant l’ampleur 
de la mobilisation, le soir 
même le v ice -m i n i s t re 
du Travail annonçait que 
Hyundai était prêt à accep-
ter des syndicats dans huit 
de ses entreprises.

M a i s ,  r i e n  n e  s e 

réalisant, le 2  septembre 
20 000  travailleurs mani-
festèrent à nouveau, met-
tant à sac l’hôtel de ville et 
les bureaux des chantiers 
navals. La police resta pru-
demment à l’écart. Elle se 
vengea deux jours après. 
Des équipes de répression 
spéciales envoyées de Séoul 
ar rêtèrent 500  t ravai l -
leurs. Après une dernière 
manifestation rassemblant 
8 000 ouvriers, les syndicats 
démocratiques furent dis-
sous et vingt leaders syndi-
caux furent emprisonnés.

Six mois plus tard, le 
4 février 1988, alors que le 
principal leader ouvrier à 
peine sorti de prison était 
licencié, 1 000 ouvriers de 
la division industrie lourde 
forçaient un barrage de la 
police et des milices patro-
nales pour imposer la ré-
intégration de leur cama-
rade. À 1 000, ils décidèrent 
d’occuper des bureaux de 
l’entreprise pour imposer la 
reconnaissance de leur syn-
dicat. Encerclés pendant 
des semaines par la police, 
ils finirent par se rendre 
et de nouveaux militants 
furent arrêtés.

Mais, en décembre de 
la même année, la lutte re-
partit. Dans les chantiers 
navals, 20 000 travailleurs 
se mettaient en grève. Les 
milices de la direction et la 
police organisèrent un guet-
apens pour arrêter les prin-
cipaux responsables. Cette 
manœuvre mit le feu aux 
poudres. La grève s’étendit 
à tout le complexe indus-
triel et elle dura 104 jours. 
Devant la détermination 

des ouvriers, la police or-
ganisa même une opéra-
tion de type militaire, avec 
10 000 hommes attaquant 
les usines par la route, par 
la mer et par les airs. La 
grève s’arrêta, mais Hyun-
dai dut reconnaître les syn-
dicats dans plusieurs de ses 
usines.

Un mouvement 
général

L’exemple d’Ulsan frap-
pa les esprits. À partir de l’été 
1987, des grèves éclatèrent 
dans tout le pays. En à peine 
un an, près de 2 800 syndi-
cats démocratiques virent 
le jour, regroupant plus de 
500 000 membres. À cet es-
sor syndical s’ajoutait aussi 
le développement d’orga-
nisations se réclamant du 
socialisme.

Dès décembre 1987, le 
régime devait organiser des 
élections présidentielles au 
suffrage universel. L’ar-
mée restait encore dans 
les coulisses immédiates 
du pouvoir, mais elle était 
contrainte de quitter le de-
vant de la scène et de concé-
der de plus en plus de droits 
démocratiques.

À t raver s  ses  lut tes 
acharnées pour la recon-
naissance des syndicats 
démocratiques, la classe 
ouv r ière sud- coréen ne 
montrait sa capacité à se 
mobiliser contre la dicta-
ture patronale des chaebols 
et la dictature militaire, 
montrant aussi qu’elle pou-
vait être une force politique 
indépendante capable de 
faire reculer le pouvoir.

Pierre Royan
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Profits du Cac 40  
et exploitation,  
des courbes jumelles

Au premier semestre 
2017, les q uarante plus 
g r a n d e s  e n t r e p r i s e s 
françaises ont accumulé 
50,24  mi l l iards d’euros 
de bénéfices, soit + 23  % 
par rapport au premier 
semestre 2016. En tête du 
classement figurent Sanofi 
(6,7 milliards d’euros), To-
tal (4,3 milliards), Renault 
(2,3  mil l iards), le Crédit 
agricole (2,19  milliards), 
LV MH (2 ,11  m i l l iards), 
L’Oréal (2,03  mil l iards), 
Safran (1,6 milliard). Cer-
taines progressions sont 
spectaculaires, comme les 
profits d’ArcelorMittal (+ 
233 % par rapport au pre-
mier semestre 2016) ou 
ceux de Sanofi (+ 200 %).

Selon les économistes, 
à ce rythme les profits de 
2016 (75 milliards d’euros) 
seront battus et le record 
de 2007 (96 milliards d’eu-
ros) sera sans doute atteint, 
voire dépassé.

Par a i l leurs , d’après 
une firme d’investissement 
britannique, au deuxième 
trimestre 2017 les action-
na i res des ent repr i ses 
françaises ont encaissé 

40,6  milliards de dollars 
de dividendes, soit + 6,1 % 
par rapport au deuxième 
trimestre 2016. À titre de 
comparaison, en Grande-
Bretagne les actionnaires 
ont touché 32,5 milliards de 
dollars de dividendes, et en 
Allemagne 34,1 milliards.

Ces prof its et ces d i-
v i de nde s  i n s o le nt s  ne 
tombent pas du ciel. Ils sont 
le résultat des suppressions 
d’emplois et de l’exploita-
tion accrue des salariés, 
mais aussi des politiques 
pro-patronales des gouver-
nements successifs

Julie Lemée

DANS LES ENTREPRISES

Dernière minute
A p r è s  P S A  P o i s s y, 

les ouv r iers de GM&S 
sont a l lés à q uelq ues 
kilomètres de là devant 
l’usine Renault de Flins. 
Là, ils n’ont rien eu be-
soin de faire, ce sont les 
barrages de CRS qui ont 
bloqué toute entrée ou 
sor t ie  de ca m ion s de 
l’usine. Et i ls ont donc 
planté des tentes sur des 

pelouses non loin pour 
passer la nuit au chaud.

Mercredi 6 septembre 
au matin, la direct ion 
centrale de Renault leur 
proposait une rencontre 
avec celle de PSA et un 
représentant du gouver-
nement. Méfiants, ils défi-
laient autour de l’usine en 
attendant une confirma-
tion écrite.

GM&S : PSA et Renault 
doivent payer
Grilles et plots de béton barrant une rue, cadres 
par dizaines appuyés par une nuée de CRS, la 
direction de PSA a sorti les gros moyens contre les 
120 ouvriers de GM&S, venus de la Creuse mardi 
5 septembre devant les portes de l’usine de Poissy.

C’est la direction de Peu-
geot Poissy qui a choisi de 
dramatiser la situation. 
El le avait poussé le vice 
jusqu’à laisser fermer cer-
tains accès à l’usine mer-
credi 6 au matin, plus de 
10 heures après leur départ. 
Ce n’est pas la présence des 
ouvriers de GM&S venus à 
la rencontre de ceux de PSA, 
c’est son blocage total d’une 
des deux portes et la pré-
sence massive de policiers 
partout qui ont provoqué 
d’énormes embouteillages 

dans la v i l le, retardant 
jusqu’à deux heures l’arri-
vée au poste de nombreux 
salariés de l’après-midi et le 
retour chez eux de ceux de 
l’équipe du matin. La direc-
tion a cherché à intimider 
les ouvriers de GM&S et en 
même temps à dresser les 
ouvriers de Peugeot contre 
eux.

Pe i ne  p e r due .  Da n s 
l’usine, la production a été 
très ralentie une heure du-
rant, ce qui a réjoui les tra-
vailleurs de chaîne. Et on 

entendait des ouvriers de 
PSA, touchés par leur com-
bat, dire : « Les ouvriers de 
GM&S n’ont plus rien à perdre, 
ils ont raison de se battre. » 
D’autres dénonçaient le bar-
rage de la direction : « C’est le 
mur de Trump » ou encore : 
« La direction nous prend en 
otages. »

C’est ce que pensaient 
cer tains pol ic iers. L’un 
d’eux, auquel un ouvrier 
demandait : « C’est la CGT 
qui bloque ? », a répondu : 
« Non, c’est le patron ». De-
hors, ceux de GM&S ont res-
senti le déploiement de ce 
barnum comme un hom-
mage à leur détermination.

Ils n’attendent rien du dé-
libéré du tribunal de com-
merce de Poitiers du 7 sep-
tembre. C’est sans doute 
GMD, société d’Alain Mar-
tineau, qui devrait sortir du 
chapeau comme repreneur 
de leur usine de sous-trai-
tance automobile située à La 
Souterraine. C’est le choix 
de PSA et Renault, et donc 
celui du gouvernement.

M a i s  G M D ,  i l s 

connaissent. Ils l’ont déjà 
croisée dans un passé ré-
cent. Cette société a déjà 
récupéré u n dou ble de 
tous les outils de GM&S et 
ils sont convaincus qu’elle 
est de mèche avec PSA et 
Renault, leurs deux prin-
cipaux donneurs d’ordres, 
ceux qui organisent jus-
tement l’étranglement de 
GM&S depuis des mois. 
Martineau lui-même, venu 
pour les voir fin juillet, leur 
a insolemment fait com-
prendre qu’il leur faisait 
une fleur, qu’il n’avait pas 
besoin d’eux pour gagner 
de l’argent... et les a donc 
surtout convaincus qu’i l 
n’était pas fiable.

Pour le moment, leur 
lutte leur a fait déjà gagner 
des mois de salaire, 22 mil-
lions de garanties de com-
mandes de PSA et Renault 
et 15 millions de soutien (à 

parts égales pour PSA, Re-
nault et l’État). Ils en sont 
très fiers. Mais ils savent 
aussi que tout cela ne prouve 
rien : Martineau peut très 
bien empocher l’argent et 
faire produire ailleurs.

Alors ils se battent pour 
des engagements plus sé-
rieux des constructeurs, 
p lu s  d ’e mp loi s  s au v é s 
(aujourd’hui 120 sur 277), 
ce qui les rendrait plus 
forts, quel que soit l’ave-
n i r,  et  75  000  eu ros de 
prime supra-légale pour les 
licenciés.

Et ils ont d’autant plus 
raison que le groupe PSA a 
annoncé en juillet des ré-
sultats financiers record : 
1,25 milliard d’euros rien 
que pour les six premiers 
mois de 2017, et qui suivent 
2,15  milliards d’euros de 
bénéfices de 2016.

Correspondant LO

Lactalis : pollution au lactose
Le groupe Lactalis, un 

géant de l’industrie lai-
tière mondiale, s’est fait 
remarquer dernièrement 
pour s’être opposé à l’aug-
mentation du prix du lait 
q ue revend iq uaient les 

producteurs. Fin août, i l 
s’est aussi fait connaître 
pour avoir pollué une ri-
vière en y déversant du lac-
tose issu du processus de 
production de son usine de 
Retiers en Ille-et-Vilaine. 

On parle de tonnes de pois-
sons morts.

Lacta l is dev rait éco -
per d’u n procès -verba l 
pour infraction au Code 
de l’environnement. Quant 
au pr i ncipe «  pol lueur-
payeur », rien ne dit qu’il 
sera appl iqué alors que 
ce serait la moindre des 
choses. Riche à milliards, 
la famille Besnier, proprié-
taire du groupe Lactalis, a 
les moyens de payer pour 
tous les dommages causés 
et pour les mesures de dé-
pollution envisagées. Pour 
le moment, loin de chercher 
à rassurer sur ses inten-
tions, la famille, fidèle à ses 
traditions du secret, est aux 
abonnés absents.

Correspondant LO

Intermittents du spectacle : le procès 
de Loïc reporté

Loïc Canitrot ,  de la 
Compagnie Jol ie Môme, 
nous informe que son pro-
cès, prévu le 11 septembre 
au tribunal correctionnel 
de Paris, sur plainte du 
chef de la sécurité du Me-
def suite à une manifes-
tation contre l’accord sur 
l’assurance chômage des 

intermittents, artistes et 
techniciens du spectacle, 
es t  repor té… «  le juge 
n’étant pas disponible » !

Le rassemblement de 
soutien prévu le 11  sep-
tembre devant le tribu-
nal est donc annulé dans 
l’attente d’une nouvelle 
date.

Accidents du travail :  
près de 3 millions de morts

En un an, 2,78 millions de 
travailleurs sont morts dans 
le monde suite à un accident 
ou une maladie liés à leur 
travail, dit le rapport de l’Or-
ganisation internationale 
du travail et de l’Association 
internationale de la sécurité 
sociale.

Ce chiffre est énorme. Et 
d’après ces associations, il est 
en constante augmentation. 
Voilà le nombre de victimes 
de l’exploitation dont peut se 
vanter l’économie capitaliste 

en une année de « paix ». En 
même temps, quand on ré-
fléchit sur comment un tel 
chiffre a pu être obtenu, on 
se dit que la réalité ne peut 
être qu’inf iniment plus 
révoltante.

Qu’ont additionné les au-
teurs du rapport ? Les chiffres 
que leur donnent les États ? 
Dans les pays riches où il 
existe un système de santé 
au travail, ces chiffres des 
victimes du travail sont sous-
évalués. Alors, que peuvent 

valoir les donnée transmisess 
par des États comme le Ban-
gladesh, l’Inde ou la Chine où 
la vie d’un travailleur ne vaut 
pas grand-chose ?

Mais ce n’est pas le travail 
qui tue, c’est l’exploitation. 
Face à cela, les organismes 
internationaux comme l’OIT 
ne peuvent que compter les 
victimes et encore... Les ex-
ploités ne changeront leur 
sort que par leurs propres 
combats.

P. R.

LO

Les ouvriers de GM&S devant Poissy.
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Aluminium Dunkerque :  
la production avant la sécurité

Appartenant au groupe 
Rio Tinto, l’usine Alumi-
nium Dunkerque produit 
c h aq ue a n né e p lu s  de 
250  000  tonnes d’alumi-
nium. Ces dernier mois, la 
direction fait pression pour 
augmenter la production 
d’un métal de plus en plus 
cher, dont le cours dépasse 
les 2 000  dollars la tonne 
depuis le mois de mars.

De janvier à juil let, le 
bénéf ice avant i mpôts , 
amortissements, intérêts  
de l’usine a atteint 69 mil-
lions d’euros. Cela repré-
sente 16 400 euros par mois 
et par salarié.

Cette pression désorga-
nise le travail et augmente 
fortement les risques d’ac-
cident. Beaucoup de métal 

liquide est transporté par 
de gros engins. Cet été, non 
seulement plusieurs opéra-
teurs se sont blessés en tom-
bant, mais il s’est aussi pro-
duit une explosion et des 
collisions avec des engins 
de chantier. L’une d’elles 
a fai l l i avoir des consé-
quences dramatiques.

En 2015, la direction a 
imposé une diminution de 
11 % des effectifs, les fai-
sant passer en dessous de 
600, intérimaires compris, 
avec des conséq uences 
directes sur l’état des ins-
tallations et l’organisation 
des équipes et plus géné-
ralement sur la sécurité de 
tous.

Cela fait des années que 
la direction mène la guerre 

aux travailleurs, pour di-
minuer la masse salariale 
et augmenter la charge de 
travail. Maintenant, el le 
est visiblement pressée de 
mettre en œuvre les dé-
crets Macron-Philippe. De 
leur côté, les travailleurs 
ont fait plusieurs séries de 
débrayages ces dernières 
années contre les attaques 
de la direction. Et, après 
les participations au mou-
vement contre la loi E l 
Khomri au printemps 2016, 
une nouvelle mobilisation 
se prépare pour partici-
per à la journée du 12 sep-
tembre contre la casse du 
Code du travail.

Correspondant LO

PSA – Mulhouse : 
mensonges de série

La direction de l’usine 
PSA de Mu l hou se veut 
mettre en place une équipe 
supplémentaire de produc-
tion de type VSD (vendredi-
samedi-dimanche), à par-
tir de février prochain. Il 
n’en fallait pas plus pour 
lire dans la presse que PSA 
allait embaucher 800 per-
sonnes à Mulhouse.

Mais , en g uise d’em-
bauches, cela va se traduire 
par le recours à des inté-
rimaires qui vont compo-
ser la grande majorité de 
cette nouvelle équipe, pré-
vue pour le moment pour 
six mois. Les embauches 
en CDI, elles, sont bloquées 
pour les ouvriers depuis 
plusieurs années. Et, si PSA 
recrute temporairement 
pour produire des voitures 
le week-end, cela n’occulte 
pas le fait que 75 emplois 
en CDI sont supprimés en 
moyenne chaque mois, de-
puis quatre ans.

Quant au fait que ce VSD 
serait une bonne nouvelle 
pour l’usine, car cela serait 
synonyme d’augmentation 

des volumes de véhicules 
produits, c’est un mensonge 
de plus. En effet, c’est éga-
lement l’an prochain que 
l’usine va passer en mono-
flux : alors qu’elle fonction-
nait depuis des décennies 
avec deux lignes de mon-
tage, l’une des deux va être 
arrêtée définitivement. Et, 
pour produire autant, celle 
qui reste va être saturée, 
fonctionnant 24 heures sur 
24 et 7 jours sur 7 avec deux 
équipes de doublage, une 
de nuit et une de week-end. 
La cadence est également 
revue à la hausse depuis 
quelques mois sur cette 
ligne, avec une production 
de 63 voitures par heure.

En supprimant une ligne 
de montage, en diminuant 
les effectifs et en accélé-
rant le rythme de travail, la 
direction coupe une jambe 
aux travai l leurs et vou-
drait les faire courir plus 
vite avec celle qui reste. Il 
n’y a vraiment pas de quoi 
s’en réjouir !

Correspondant LO

Mardyck – Nord : Total épargné, 
un ouvrier condamné

Le 29 janvier 2009, dans 
la raffinerie Total de Mar-
dyck près de Dunkerque 
(devenue depuis un dépôt), 
deux employés de la so-
ciété sous-traitante Ortec 
devaient pomper des boues 
résiduelles dans une fosse 
d’un atelier. Leur camion, 
encore chargé de 600 litres 
d’essence d’une précédente 
opération, est entré dans 
cet atelier exigu. Au cours 
du pompage, une étincelle 
d’électricité statique a en-
traîné l’explosion des va-
peurs d’essence, tuant un 
ouvrier et en blessant cinq 
autres, dont le conducteur 
du camion.

Le chauffeur du camion 

vient d’être condamné à un 
an de prison avec sursis, la 
société Ortec à 56 000 eu-
ros d’amende et Total à 
3 750 euros. Total, qui de-
vrait être responsable de ce 
qui se produit sur son site, 
est donc condamné à une 
amende dérisoire.

Total se retranche der-
rière le plan de prévention 
mis en place. Mais l’avocate 
du travailleur condamné 
dit, elle, qu’aucun des actes 
qui lui sont reprochés et 
qui ont conduit à l’explo-
sion n’était dans le plan 
de prévention prévu par 
Total. Notamment, le ca-
mion n’aurait pas dû entrer 
dans l’atel ier  ; bien que 

transportant des carbu-
rants il n’était pas équipé 
de clapet anti-retour  ; la 
prise de terre n’était pas 
conforme, etc.

En fait, Total se décharge 
de ses responsabilités sur 
un sous-traitant et sur des 
salariés mis sous pression 
par les cadences de travail 
pour al ler toujours plus 
vite. Et, au final, une justice 
de classe absout presque 
complètement Total !

C ’est pou r cela q u’ i l 
faut que les travail leurs 
prennent leurs affaires en 
main et imposent une ré-
duction des cadences et un 
contrôle de la sécurité.

Correspondant LO

Toyota – Onnaing : révoltant !
Fin août, un tract CGT dénonçait la situation 
faite à deux travailleurs de l’usine Toyota 
d’Onnaing, dans le Nord, l’une en intérim, 
l’autre embauché depuis quinze ans.

Élodie, ouvrière en inté-
rim, est victime d’un acci-
dent du travail à la main le 
21 août, jour de la reprise 
après les congés. Comme 
la plupart du temps, l’en-
cadrement appl ique les 
con s i g nes de l a  d i rec -
tion de ne pas déclarer l’ac-
cident du travail : « Pense 
à la suite… Réfléchis bien…
On va s’occuper de toi… » Et 
Élodie part dans une des 
ambulances qui font tous 
les jours la navette entre 
Toyota et une clinique de la 
région de Valenciennes.

Avec une fracture du 
pouce, Élodie n’est déclarée 
que dans le cadre des acci-
dents bénins et retourne à 
l’usine les jours suivants. 
Jusqu’au 24  août où, au 

service médical de Toyota, 
son poignet est entaillé gra-
vement au cours d’un chan-
gement de pansement… et 
est recousu par un docteur 
Toyota. Pourquoi ne pas 
l’avoir renvoyée à l’hôpital, 
plus apte à faire ces soins ? 
Pour masquer la responsa-
bilité de Toyota ?

Aujourd’hui, la fracture 
du pouce d’Élodie présente 
des compl icat ions et la 
plaie recousue à la hâte est 
infectée.

Damien, lui, a quinze 
ans d’ancienneté et est dé-
moli par une maladie pro-
fessionnelle à l’épaule.

Le 13  ju i l let 2017, i l 
fait en peinture des rele-
vés techniques qui sont 
conformes, i l les inscrit 

au registre. Le lendemain, 
s’apercevant d’une erreur 
d’écriture, i l les barre et 
inscrit les bons chiffres. 
De toute façon la produc-
tion est bonne, la qualité 
aussi, et des ratures sur les 
registres sont fréquentes.

Mais le 25 août, quatre 
jours après la reprise, son 
chef et un membre des 
Ressources humaines lui 
remettent un courrier et 
l’encadrent pour le faire 
sortir de l’usine  : mise à 
pied conservatoire avec 
i nterd ict ion de revenir 
à l ’usi ne, sans sa la i re, 
jusqu’au 4 septembre 2017, 
pour un entret ien préa-
lable à un éventuel licen-
ciement. Le motif invoqué : 
des ratures sur une feuille 
de relevés, pourtant sans 
conséquences sur la pro-
duction et la qualité de la 
production. La vraie rai-
son ? « Quand on a pressé le 

citron, il faut jeter la peau ! »
La direction de Toyota 

se met régulièrement en 
valeur dans les médias 
pour vanter son modèle, 
et le bien-être au travail 
qui la guiderait dans ses 
choix. Mais la réalité est 

tout autre, faite d’arbitraire 
patronal et d’exploitation 
quotidienne de plus en plus 
brutale. Mais là, ces deux 
affaires ont créé une forte 
émotion après la distribu-
tion du tract CGT.

Correspondant LO

Lors d’une manifestation de travailleurs de Toyota.
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CHU de Rouen : 
économies sordides 
au Samu

Durant tout l’été, le per-
sonnel du Samu/Smur a 
maintenu des actions pour 
exprimer son refus de voir 
appliquer la décision de 
l’Agence régionale de santé 
(ARS) à son encontre. En 
effet, sous prétexte d’har-
monisation avec les autres 
Samu de la région, l’ARS 
veut supprimer une équipe, 
soit six postes.

I l  n’est pas q uest ion 
dans les calculs de l’ARS 
de prendre en compte les 
besoins de la population ni 
les conditions de travail du 
personnel.

Il ne s’agit là que de sor-
dides mesures d’économies 
à la petite semaine, que le 
personnel du Samu/Smur a 
bien raison de refuser.

Correspondant LO

Participation, intéressement : 
piège pour les travailleurs, 
bénéfices pour les patrons

Alors que le gouverne-
ment met en place le dyna-
mitage de la législation du 
travail, le ministre de l’Éco-
nomie, Bruno Le Maire, a 
vanté ses mesures à desti-
nation des salariés. Il a no-
tamment mentionné l’aug-
mentat ion de l ’éparg ne 
salariale distribuée par les 
entreprises à sept millions 
de salariés, qui a atteint 
17 milliards d’euros au titre 
de l’année 2015 et que le 
gouvernement a décidé de 
ne pas imposer.

Ce que le ministre pré-
sente comme un cadeau 
aux travailleurs n’est que 
de la poudre aux yeux, et 
en plus empoisonnée.

Mise en place par de 
Gaulle pour faire croire aux 
travailleurs que leur intérêt 
et celui de leur patron pou-
vaient s’accorder, l’épargne 
salar iale est const ituée 
de l’intéressement, de la 

par t ic ipat ion et aut res 
plans d’épargne d’entre-
prise. Pour bien des tra-
vailleurs, cela n’existe pas, 
ou bien correspond à des 
sommes si réduites qu’on 
ne les compte même pas.

Au fil des années, et sur-
tout ces dernières décen-
nies, dans bien des grosses 
entreprises, les sommes 
versées sous la forme de 
l’intéressement ou de la 
participation ont pris de 
plus en plus d’importance 
par rapport au salaire de 
base. Le patronat y trouvait 
largement son compte car, 
en plus de contribuer au 
mensonge de la collabora-
tion de classes, cela a aidé 
à faire passer la pilule des 
salaires bloqués.

Pour les travai l leurs, 
le piège est à bien des ni-
veaux. D’abord, ces sommes 
ne sont au bout du compte 
que du salaire variable que 

le patron peut modifier à 
sa guise, voire supprimer 
quand il le souhaite, en se 
débrouillant pour faire dis-
paraître tout bénéfice par 
des artifices comptables. 
Ensuite, il s’agit d’une part 
du salaire qui n’entre pas 
dans le calcul de la pension 
de retraite ou des droits au 
chômage. Enfin, c’est une 
manière de diviser les sala-
riés entre eux : entre ceux 
des grandes entreprises 
qui touchent cette épargne 
salariale et ceux des petites 
qui ne la touchent pas, ou 
pas encore, au sein même 
d’une entreprise, entre les 
embauchés d’un côté et les 
intérimaires ou les sous-
traitants de l’autre.

Voilà ce qui se cache der-
rière les mesures du gou-
vernement prétendument 
en faveur des travailleurs.

Pierre Royan

GE Hydro – Grenoble: 
contre les suppressions 
de postes

Jeudi 30 août, 300 sala-
riés de l’entreprise General 
Electric Hydro (ex-Alsthom, 
ex-Neyrpic) et d’autres sites 
de la métallurgie, se sont 
rassemblées à l’appel de 
l’intersyndicale CFE-CGC, 
CFDT et CGT, à l’entrée d’un 
parc de Grenoble, pour dire 
leur refus d’un plan de sup-
pressions d’emplois. 

L e  p l a n  a n nonc é  le 
7  juil let prévoit, pour ce 
site de production de tur-
bi nes hyd rau l iq ues , de 
suppr i mer 345  emplois 
sur 800, essentiel lement 
parmi les travailleurs de 
la production. Il est d’au-
tant plus injustifiable que 
l’entreprise mère, General 
Electric, est un conglomé-
rat géant riche à milliards. 
Il est une conséquence du 
feu vert du gouvernement 
Macron à la cession par 

Alstom de certaines de ses 
entités.

Pou r le moment ,  les 
syndicats semblent s’en 
remettre aux négociations 
légales, qui peuvent s’éta-
ler jusqu’au 19 novembre. 
Ils ont été reçus le 1er août 
au ministère du Travail, 
accompagnés par une dé-
putée iséroise de la Répu-
bl ique en marche. Et ce 
mardi un autre député du 
parti de Macron a pris la 
parole après le maire Vert 
de Grenoble et le président 
PS de la Métropole.

Difficile de croire que 
les propos de ces messieurs 
ébranleront les dirigeants 
de GE Hydro. Là comme ail-
leurs, le rapport de force 
contre les attaques patro-
nales dépendra de la mobi-
lisation des travailleurs.

Correspondant LO

Souriez, vous êtes exploités 
par des patrons français !

Une partie de la presse 
a exprimé sa joie que La 
Redoute soit rachetée par 
des patrons français.

G i ne t te  Mou l i n ,  l a 
matriarche, 88  ans, ac-
tionnaire majoritaire du 
groupe Galeries Lafayette, 
est la vingt-deuxième for-
tune de France. Selon un 
article de Capital de 2015, 
son beau-f i ls , Phi l ippe 
Houzé, règne sur le groupe 
avec des techniques à la 
Trump.

Comme le patron amé-
ricain et son célèbre « fi-
red  !  » (v iré  !), Phi l ippe 
Houzé n’hésiterait pas à 
débarquer du jour au len-
demain ses hauts cadres. 

À un cadre qui rentrait 
d’une hospitalisation, i l 
aurait déclaré : « Comment 
étaient vos vacances ? »

Voilà le portrait de nos 
nouveaux patrons fran-
ça i s ,  q u i  ressem blent 
comme deux gouttes d’eau 
à tous les patrons de la 
planète !

Et il ne faut pas oublier 
que la famille multimil-
liardaire a fermé l’année 
dernière le magasin Gale-
ries Lafayettes de Lil le, 
pas assez rentable à son 
goût, mettant 130 salariés 
sur le carreau. 

Correspondant LO

La Redoute : de Pinault à Moulin, 
d’un capitaliste à l’autre
Jeudi 31 août, la direction de La Redoute annonçait 
que l’entreprise était rachetée par les Galeries 
Lafayette. La presse s’extasie sur cette union entre 
La Redoute, ayant pris le virage du e-commerce, et 
le symbole des magasins de luxe, qui marieraient 
leurs compétences complémentaires.

L a Redoute ,  présen-
tée com me renaissante 
aujou r d ’hu i ,  av a i t  é té 
revendue pour un  euro 
symbolique à deux cadres 
dirigeants, Nathalie Balla et 
Éric Courteille, par Pinault 
qui, à l’époque, n’avait pas 
trouvé de repreneur.

Pendant des années, Pi-
nault (PPR devenu Kering) 
avait siphonné l’entreprise 
et comptait s’en débarras-
ser à bon compte. Une forte 
mobilisation des travail-
leurs l’avait obligé, à son 
départ, à doter l’entreprise 

de 320  mi l l ions d’euros 
pour que ces deux cadres 
dirigeants, choisis comme 
repreneurs sans le sou, 
puissent faire tourner ce 
qui restait. Et il avait sur-
tout dû également donner 
une somme de 180 millions 
pour financer les départs 
des salariés préretraités ou 
licenciés.

Depuis 2014, les nou-
veaux dirigeants ont ou-
vert une nouvel le plate-
forme logistique réputée 
la plus moderne d’Europe 
pour emballer et expédier 

les colis, où 550  salariés 
tournent en équipes, sa-
medi, dimanche et jours 
fériés compris. La mise en 
route a été chaotique. Mais, 
quand ça tourne à fond, les 
conditions de travail sont 
devenues très pénibles, 
voire insupportables, en 
particulier pour les plus 
anciens. Sous couvert d’un 
modernisme à tout crin, 
les machines imposent leur 
ry thme, les pauses sont 
rognées.

À Roubaix, dans les bu-
reaux, le personnel a dû 
déménager dans une seule 
ai le de l’ancienne entre-
prise et connaît la surpo-
pulation dans des espaces 
bruyants. Des anciens sont 
mis à l’écart, des jeunes 
s’usent à des salaires au 
plancher.

Ainsi, au prix de cette 
offensive contre les condi-
tions de travail, grâce à une 
exploitation renforcée des 
travail leurs, l’entreprise 
est redevenue intéressante 
pour une nouvelle famille 
de milliardaires, la famille 
Mou l in. Cel le -c i a donc 
acheté pour l’instant 51 % 
du capital pour une somme 
restée secrète, avec l’inten-
tion d’acquérir rapidement 
la totalité.

En attendant, tous les 
salariés qui restent à La 
Redoute connaissent dans 
leur chair d’où vient la bo-
nification de ce capital : ils 
n’oublient pas les 1 200 col-
lègues partis, les conditions 
de travail dégradées, le vol 
des jours fériés et les ca-
dences intenables.

Correspondant LO
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RUSSIE 1917 : LA RÉVOLUTION AU FIL DES SEMAINES

Mi-septembre : les lettres 
de Lénine sur l’insurrection
À la mi-septembre, les bolcheviks avaient gagné une influence considérable dans les 
soviets. L’idée que le pouvoir devait passer aux soviets progressait parmi les masses 
qui prenaient conscience, à travers tout le pays, que leurs revendications vitales, 
au sens propre, ne pourraient être satisfaites par le gouvernement provisoire. Ce 
dernier avait convoqué une Conférence démocratique qui se réunit à partir du 
14 septembre, pour tenter de reconstituer une autorité, la plus éloignée possible 
des soviets et de l’influence des bolcheviks. Durant cette période, Lénine, encore 
contraint à la clandestinité, envoya deux lettres au comité central du parti, pour 
défendre l’idée que la situation était mûre pour l’insurrection et la prise du pouvoir.

Dans sa première lettre, 
Les bolchev i k s doivent 
prendre le pouvoir, écrite 
entre le 12 et le 14  sep-
tembre, Lénine écrivait : 
« Ayant obtenu la majorité 
aux soviets des députés ou-
vriers et soldats des deux 
capitales, les bolcheviks 
peuvent et doivent prendre 
en main le pouvoir. Ils le 
peuvent, car la majorité 
agissante des éléments ré-
volutionnaires du peuple 
des deux capitales suffit 
pour entraîner les masses, 
pou r v a i nc re l a  rés i s -
tance de l’adversaire, pour 
l’anéantir, pour conquérir 
le pouvoir et le conserver. 
Car, en proposant sur-le-
champ une paix démocra-
tique, en donnant aussitôt 
la terre aux paysans, en 
rétabl issant les inst itu-
tions et les libertés démo-
cratiques foulées aux pieds 
et anéanties par Kerenski, 
les bolcheviks formeront 
un gouvernement que per-
sonne ne renversera. La 

Conférence démocratique 
ne représente pas la majo-
rité du peuple révolution-
naire, mais seulement les 
d i r igeants pet it s -bou r-
geoi s conc i l iateu rs .  La 
Conférence démocratique 
trompe la paysannerie, car 
elle ne lui donne ni la paix 
ni la terre. »

Lénine développait cette 
idée dans Le marxisme et 
l’insurrection, qu’il fit par-
venir au comité central bol-
chevique le 15 septembre : 
« Pour réussir, l’insurrec-
tion doit s’appuyer non pas 
sur un complot, non pas sur 
un parti, mais sur la classe 
d’avant-garde. Voilà un pre-
mier point. L’insurrection 
doit s’appuyer sur l’élan 
révolutionnaire du peuple. 
Voilà le second point. L’in-
surrection doit surgir à un 
tournant de l’histoire de la 
révolution ascendante, où 
l’activité de l’avant-garde 
du peuple est la plus forte, 
où les hésitations sont les 
plus fortes dans les rangs 

de l’ennemi et dans ceux 
des amis de la révolution 
faibles, indécis, pleins de 
contradict ions. Voi là le 
troisième point. Telles sont 
les trois conditions qui font 
que, dans la façon de poser 
la question de l’insurrec-
tion, le marxisme se dis-
tingue du blanquisme.

Mais, dès lors que ces 
conditions se trouvent rem-
plies, refuser de considé-
rer l’insurrection comme 
u n a r t ,  c ’es t  t ra h i r  le 
marxisme, c’est trahir la 
révolution.

Pour prouver qu’en ce 
moment précisément le 
parti doit de toute nécessité 
reconnaître que l’insur-
rection est mise à l’ordre 
du jour par le cours objec-
tif des événements, qu’i l 
doit traiter l’insurrection 
comme un art, pour prou-
ver cela, le mieu x sera 
peut-être d’employer la mé-
thode de comparaison et 
de mettre en parallèle les 
journées des 3 et 4 juillet et 

les journées de septembre. 
Les 3 et 4  jui l let, (…) les 
conditions objectives pour 
la victoire de l’insurrection 
n’étaient pas réalisées.

1) Nous n’avions pas en-
core derrière nous la classe 
qui est l’avant-garde de la 
révolution. Nous n’avions 
pas encore la major ité 
parmi les ouvriers et les 
soldats des deux capitales. 
Aujourd’hui, nous l’avons 
dans les deux soviets. Elle 
a été créée uniquement par 
les événements des mois de 
juillet et d’août, par l’ex-
périence des répressions 
contre les bolcheviks et par 
l’expérience de la rébellion 
de Kornilov.

2) L’enthousiasme ré-
volutionnaire n’avait pas 
encore gagné la grande 
masse du peuple. Il l’a ga-
gnée aujourd’hui , après 

la rébellion de Kornilov. 
C’est ce que prouvent les 
événements en province et 
la prise du pouvoir par les 
soviets en maints endroits.

3) Il n’y avait pas alors 
d’hésitations d’une ampli-
tude politique sérieuse par-
mi nos ennemis et parmi 
la petite-bourgeoise incer-
taine. Aujourd’hui, ces hé-
sitations ont une grande 
ampleur (…).

4) C’est pourquoi, les 3 
et 4  juillet, l’insurrection 
aurait été une faute : nous 
n’aurions pu conserver le 
pouvoir ni physiquement 
ni politiquement (…).

Aujourd’hui la situation 
est tout autre. Nous avons 
avec nous la majorité de la 
classe qui est l’avant-garde 
de la révolution, l’avant-
garde du peuple, capable 
d’entraîner les masses. »

Lénine grimé, encore réduit à la clandestinité, 
avant la prise du pouvoir d’octobre.

A
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BNP : le petit bonhomme vert en embuscade
Une filiale à 100 % de la BNP Paribas va être, 
après une longue instruction, envoyée en 
correctionnelle pour « pratique commerciale 
trompeuse ». La BNP Paribas Personal Finance 
(BNPPPF) vend du crédit à la consommation 
sous le nom, en France, de Cetelem.

Cette fois, le petit bon-
homme vert avait réussi à 
placer, entre 2008 et début 
2010, des crédits immobi-
l iers souscrits en francs 
su i sses ma i s rem bou r-
sables en euros. Près de 
5 000 clients souscripteurs 
de ce Helvet Immo ont été 
attirés par un taux proposé 

inférieur à la moyenne de 
l’époque, et piégés par les 
documents promettant une 
sécurité totale dont des 
taux de remboursement 
fixes. Las, ce qui n’était pas 
fixe, c’était la parité entre 
l’euro et le franc suisse le-
quel s’est envolé dans les 
années suivantes.

Les emprunteurs ont 
donc vu le capital restant à 
rembourser et les intérêts 
augmenter considérable-
ment. Rapidement inquiets 
de cette situation, ils n’ont 
obtenu de la banque que 
des réponses dilatoires et 
une partie d’entre eux ont 
donc intenté une action col-
lective contre BNPPPF pour 
leur avoir sciemment ven-
du des emprunts toxiques, 
en en dissimulant soigneu-
sement les risques.

Au cours de l’instruction 
une ancienne cadre ayant 
collaboré au montage du 

« produit » financier a ra-
conté comment la banque 
avait vendu son Helvet 
Immo en urgence, faisant 
fi de ses mises en garde, et 
en passant sous silence le 
principal risque, le taux de 
change. « Le but, dit-elle, 
était de ne pas écrire des 
choses qui pourraient in-
quiéter le client ou mettre 
en évidence des éléments né-
gatifs. Sinon, on ne vendait 
pas. » Devant l’afflux d’ap-
pels, elle a même été char-
gée de trier les dossiers des 
clients en colère entre ceux 
qui pouvaient «  devenir 

dangereux » et qu’il fallait 
arranger, et les autres.

Conda m née en av r i l 
2016 au même motif pour 
un produit d’épargne, Ga-
rantie Jet 3, lancé avant la 
crise financière de 2008, 
la banque a dû verser une 
amende de 187 500 euros et 
indemniser les plaignants. 
Ce n’est qu’une broutil le 
pour un groupe qui s’enor-
gueillit de 7,7 milliards de 
bénéfice pour 2016 et en a 
déjà annoncé 4,3 pour le 
premier semestre 2017.

Viviane Lafont

Gabon : les corrompus 
et les corrupteurs
L’enquête sur les biens mal acquis en France 
par l’ancien président du Gabon, Omar Bongo, 
aujourd’hui décédé, a révélé un patrimoine 
de 68 millions d’euros sous forme d’hôtels 
particuliers, de villas sur la Côte d’Azur, de 
voitures ou de costumes de luxe. Encore n’est-
ce qu’une petite partie du trésor que la famille 
Bongo a pu détourner grâce à son entente 
avec les industriels et les banquiers français.

Cette enquête fait suite à 
la plainte déposée par plu-
sieurs associations, qui vise 
aussi les familles des prési-
dents du Congo Brazaville 
et de Guinée équatoriale. 
Dans le cas de la famille 
Bongo, il n’est pas encore 
sûr que l’enquête soit sui-
vie de mises en examen.

L’ancien PDG d’Elf, Loïk 
Le F loch-Pr igent ,  avait 
déjà rappelé comment le 
président gabonais était 
le par tenaire d irect du 
géant pétrol ier et avait 
droit à titre personnel à 
18 % des parts de sa filiale 
gabonaise. Omar Bongo 
avait été mis en place par 

de Gaulle et Foccart, son 
conseiller pour l’Afrique, 
afin de garantir les intérêts 
des compagnies pétrolières 
françaises après la perte 
des gisements algériens. Il 
était donc rémunéré à ce 
titre, et a pu pendant des 
décennies détourner des 
sommes représentant 10 % 
du budget gabonais. I l a 
pu aussi bénéficier du sou-
tien de l’armée française 
contre son peuple, indigné 
par ces malversations. Au-
jourd’hui, ses héritiers, au 
premier rang desquels son 
fils Ali Bongo, se disputent 
cet héritage.

La banque BNP Paribas 

est el le aussi impliquée. 
C’est par elle qu’ont tran-
sité les fonds circulant de la 
famille Bongo aux sociétés 
écran qui effectuaient les 
achats en France. Les en-
quêteurs, cités par le jour-
nal Le Parisien, écrivent : « À 
aucun moment cette banque 
ne s’est prévalue de deman-
der à son client l’origine 
des fonds et l’importance 
des volumes d’espèces. » Ils 
concluent : « La BNP Pari-
bas a accepté de jouer un 
rôle important dans un sys-
tème de blanchiment ».

Ces sommes dilapidées 
auraient pu permettre de 
construire au Gabon des 
dispensaires, des écoles ou 
des hôpitaux pour la po-
pulation. Les Gabonais en 
ont été privés par le clan 
corrompu des Bongo. Mais 
pour qu’il y ait corruption, 
il faut qu’existent des cor-
rupteurs, et c’est en France 
qu’ils se trouvent.

Daniel Mescla

Fiscalité : au profit 
des capitalistes… les plus riches
Les prochaines mesures fiscales confirmées 
par le ministre de l’Économie et des Finances, 
Bruno Le Maire, à l’université d’été du Medef 
avaient de quoi réjouir son auditoire. En effet, 
celles-ci vont, de l’avis des patrons eux-mêmes, 
favoriser les plus riches des plus riches.

L’ i m p ô t  s u r  l a  f o r -
tune est revu à la baisse. 
Jusq u’à mai ntenant cet 
impôt, largement symbo-
lique, concernait les déten-
teurs d’un patrimoine égal 
ou supérieur à 1,3  mi l-
l i o n  d ’e u r o s .  E n v i r o n 
300 000 foyers français en 
étaient redevables, pour 
des recettes s’établissant à 
un peu plus de 4 milliards 
d’euros. L’assiette fiscale de 
l’ISF comprenait les biens 
immobiliers et mobiliers. 
Désor ma i s ,  les va leu rs 
mobilières, c’est-à-dire les 
actions et obligations, ne 
seront plus taxées. Pour 
l’État, le manque à gagner 

sera it  de 3 ,3  m i l l iards 
d’euros.

Plus significatif encore, 
la baisse de l’impôt sur les 
sociétés qui passera de 33 % 
à 25 % en 2022. Le journal 
Les Échos a estimé la perte 
à venir pour le budget de 
l’État à 11 milliards d’euros. 
Le gouvernement Macron 
s’inscrit ainsi dans la droite 
ligne du gouvernement pré-
cédent qui comptait bais-
ser le taux d’imposition à 
28 % pour les entreprises 
dont les bénéfices ne dé-
passent pas 500 000 euros. 
Mais il s’embarrasse moins 
du prétexte des petites et 
moyennes entreprises. En 

effet Bruno Le Maire an-
nonce que la baisse du taux 
d’imposit ion des entre -
prises (à 31 % en 2019, puis 
26,5 % en 2021) ne se fera 
pas en fonction de la taille 
et des bénéfices. Toutes les 
entreprises seront logées 
à la même enseigne. Le 
message envoyé aux inves-
tisseurs étrangers et aux 
patrons français est clair : 
allez-y, venez faire du pro-
fit ici, vous n’aurez aucune 
entrave.

Et les patrons ont encore 
le culot de prétendre que 
ce cadeau n’en est pas un. 
Eh, oui, la baisse des co-
tisations sociales, en aug-
mentant leurs bénéfices, 
augmentera leurs impôts. 
Mais la solution viendra : 
en les expropriant, on leur 
évitera définitivement de 
payer des impôts.

Lena Pigalli

Violences faites 
aux femmes :  
un constat accablant

Une enquête de la Délégation aux victimes, 
relayée par la secrétaire d’État chargée de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes, 
a rappelé qu’en France chaque année 
plus de 200 000 femmes sont victimes de 
violences, en particulier dans leur foyer.

Chaque jour, des faits 
divers en témoignent. En 
2016 encore, 123 femmes 
ont été tuées par leur com-
pagnon ou ex-compagnon.

Dans une société où 
l’inégalité règne et s’ac-
croît sans cesse, où les 
riches sont toujours plus 
riches et les pauvres tou-
jours plus pauvres, dans 
la famille « l’homme est le 
bourgeois, la femme joue le 
rôle du prolétariat » selon 
la formule d’Engels. Et la 
société continue à char-
rier les préjugés machistes 
qui sont le terreau sur 
lequel se développe cette 
violence.

Depu i s q u i nze ans , 
les gouvernements ont 
mis en place des plans de 
lutte contre ces violences. 
Le dernier en date, qui va 
de 2017 à 2019, prévoit à 
son tour d’augmenter les 
financements, de créer de 
nouvelles places d’héber-
gement, de former poli-
ciers et infirmières.

Mais en même temps 

que le gouvernement lance 
ce nouveau plan, on voit 
des mesures ponctuelles en 
sens inverse. Ainsi, en juil-
let dernier, la préfecture 
du Loiret supprimait les 
postes d’assistants sociaux 
intervenant dans les com-
missariats et gendarme-
ries pour aider les victimes 
de violences conjugales. Et 
depuis des années les gou-
vernements réduisent les 
moyens consacrés à l’in-
terruption volontaire de 
grossesse et à la contracep-
tion, alors que bon nombre 
de meurtres récents sont 
déclenchés par l’annonce 
d’une grossesse.

Le gouvernement Ma-
cron, malgré les dénéga-
tions de la ministre, semble 
bien décidé à réduire les 
budgets des associations 
qui aident les femmes en 
danger. En digne défen-
seur d’une société capita-
liste qui conserve l’oppres-
sion des femmes dans son 
ADN !

Vincent Gelas
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